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Le système de surveillance totale canadien 

Small Brothers 
E N M A R S D E R N I E R , la Ligue des droits et libertés 

du Québec réunissait un panel de juristes et de 
défenseurs des libertés civiles pour informer les 
citoyens et les médias des dangers du projet de 

loi Big Brother canadien, baptisé prosaïquement «Accès 
légal ». Cet appel n'a pas été entendu, semble-t-il. Il n'a 
pas trouvé l'espace médiatique qu'il méritait, étant don­
né l ' impor tance 
des enjeux en eau- i 
se. Car l'accès légal ' 
dont il est ici ques-
t i o n c o n s i s t e à 
légaliser la collecte 
i l l i m i t é e de r e n ­
s e i g n e m e n t s sur 
l 'ensemble des c i ­
toyens canadiens, en 
harmonie avec le sys­
tème Total Informa­
t ion Awereness (TIA) 
étatsunien 1. 

Avec le projet de loi «Accès légal», le gouvernement fédéral 
espère se conformer à la Convention sur la cybercriminalité 
(CC, signée le 21-11 -01 ), afin de pouvoir passer à l'étape de 
la ratification. Conçue soi-disant pour assurer la protection de la 
propriété intellectuelle, la lutte contre la pornographie infantile, le 
terrorisme et les virus informatiques, la CC avait déjà connu 
27 versions et les négociations semblaient vouées à l'impasse avant 
les attentats du 9 / 1 1 . Ces événements ont précipité la signature du 
projet dans sa version actuelle, comme ce fut le cas pour de nom 
breuses autres mesures liberticides, déjà dans les cartons des divers 
appareils militaires et policiers 

Le gouvernement fé­
déral prévoit tisser un vaste réseau de surveillance et 
légaliser l'interception de l'ensemble des télécommuni­
cations électroniques. Le système envisagé pourrait 
s'appeler Small Brothers. Avec le projet TIA étatsunien, on 
peut vraiment parler d'un Big Brother, puisque c'est l'État 
qui implante un super système de surveillance totale de 
l'ensemble des bases de données dans le monde. Le 
système canadien, lui, compte sur les fournisseurs pour 
intercepter et stocker les renseignements. Le gouverne­
ment fédéral prévoit en effet obliger les fournisseurs de 
services en télécommunications (Internet, câble, télé­
phone) à s'équiper des moyens techniques permettant 
l'interception des informations, transformant chacun de 
ceux-ci en agent de renseignements. Ces derniers seront 
tenus de stocker pendant cinq ans l'ensemble des don­
nées de trafic ( l 'origine, la dest inat ion et l'heure de 
toutes conversations téléphoniques, et de toutes les 
pages Internet consultées), ainsi que les données de 
contenu (courriels, transactions bancaires, prescriptions 
pharmaceutiques, dossier médical, etc.), afin de pouvoir 
les remettre sur demande aux autorités concernée, y 
compris au ministère du Revenu. 

Avec les lois actuelles, avant de procéder à l'écoute élec­
tronique ou pour intercepter une communication, les 
policiers doivent obtenir un mandat en se présentant 
devant un juge de paix avec des preuves ou un 
témoignage assermenté démontrant «qu' i l existe des 

motifs raisonnables de croire» que la perquisit ion va 
conduire à la découverte d'indices ou de preuves reliées 
à un cr ime. Le gouvernement souhaite un «cr i tère 
moins contra ignant que les mot i fs ra isonnables». 
L'autorisation judiciaire ne serait plus nécessaire à la 
phase du début de l'enquête. La future loi accorderait 
aux policiers des pouvoirs de surveillance illimités sans 

mandat, donc le pouvoir d'aller « à 
a pêche aux renseignements» à 
loisir, en plus de l' immunité en 

cas d ' in te rcep t ion i l légale. 
Cette surveillance s'exercera 

à l'insu des personnes con­
cernées sans que celles-

ci ne puissent jamais 
recti f ier les données 

e r r o n é e s p o u v a n t 
être inscrites à leur 

dossier Plus les 
banques de don­

nées accumu­
le ron t de rense i ­

gnements sur notre compte, plus il y aura de possibilité 
de multiplication de renseignements erronés. Les bali­
ses intégrées aux lois actuelles visent à limiter les abus 
policiers. Qui surveillera les surveillants? 

La-convention sur la cybercriminalité (CC) exige aussi 
des États signataires qu'i ls criminalisent la création, 
la vente et la possession de programmes informatiques 
conçus pour propager un virus, que celui-ci ait été 
d isséminé ou non. Lorsqu 'on sait que p lanter par 
Internet un virus, ou un programme informatique, sur 
l'ordinateur d'un internaute, est à la portée du premier 
pirate informatique boutonneux venu, on voit d'avance 
les possibil i tés infinies offertes aux policiers mal in­
tentionnés, souhaitant éliminer des activistes ou des 
dissidents politiques, ou désirant simplement «amélio­
rer» une preuve (voir affaire Matticks). «La tendance 
observée actuel lement et qui va dans le sens de la 
surveillance et de la criminalisation de la dissidence, 
nous fait craindre que ces nouveaux pouvoirs policiers 
puissent être utilisés à rencontre de ces personnes» 2. 

Internet ne connaissant pas de frontières, la CC prévoit 
donc une entente d'extradit ion entre les pays signa­
ta i res. On imag ine d ' ic i les abus poss ib les. «Les 
Canadiens et les Canadiennes souhaitent-i ls que les 
services policiers étrangers accumulent un ensemble 
de données personnelles sur leur compte? Poser la 
quest ion c'est y répondre. Qu'arrivera-t-i l quand un 

pays signataire demandera des informations sur un 
crime qui n'en serait pas un au Canada?» 3 Tous les 
pays signataires auront la possibilité de collecter des 
informations sur les citoyens des autres pays, et vice-
versa. Le t r i b u n a l d 'un pays s igna ta i re pou r ra i t 
éventuellement accuser un citoyen canadien sur la foi 
de ces preuves virtuelles, et réclamer son extradition, 
s'il jugeait que celui-ci à contrevenu à ses lois. Kafka 
aurait apprécié ! 

L'automne dernier, le gouvernement fédéral a tenu des 
audiences en catimini sur son projet «Accès légal». Il 
est trop tôt pour ratifier la CC, l'ensemble des orga­

nismes de défense des libertés civiles s'accordent sur ce 
point. Avant, la société canadienne doit se livrer à un 
véritable débat public sur les enjeux et sur les consé­
quences du projet de loi «Accès légal». Confrontée à 
cette absence de véritable débat public, la Ligue des 
droits et libertés s'est jointe à plusieurs autres associa­
tions, pour alerter les citoyens des dangers représentés 
par ce projet de loi qui menace la liberté et le droit à la 
vie privée 

Tout le monde est concerné et invité à protester avant 
qu'il ne soit trop tard en écrivant à son député, au pre­
mier ministre Chrétien, ou en signant la pétition sur le 
site Internet de la Ligue au www.liguedesdroits.ca. 

JACQUES BOUCHARD 

1 - Voir Le retour de la Gestapo Le Couac décembre 2002 
http:/Avww.lecouac.org/vol6no03.html 

2 - Document informatif sur leprojet « Accès légal » 
présenté par le ministère de la justice, Indutrie Canada, et le 

Sollicteur général du Canada 

3 - Ibidem 

Madame Beauchamp, serez-vous 
aussi ministre des Communications? 
Madame la Ministre, 

Votre arr ivée au m in i s tè re de la Cu l tu re et des 
Communications a soulevé de grands élans d'enthou­
siasme dans le mi l ieu culturel québé­
cois. On d i t que vous maîtr isez vos 
dossiers, que vous connaissez les enjeux 
et les organisat ions cul turel les. Mais 
qu'en sera-t-il pour les médias? 

Depuis votre participation à la commis­
sion parlementaire sur la concentration 
des entreprises de presse (débutée en 
juin 2001 ), nous ne vous avons pas beau­
coup en tendue sur le rô le de l 'État 
québécois pour l imiter ou contrer les 
effets quotidiens de cette concentration. 
En fait, tout ce que nous avons à nous 
mettre sous la dent pour le moment, 
c'est l 'engagement de votre part i de 
réserver 4% des budgets publicitaires du 
gouvernement et des Sociétés d'État 
pour les médias communautaires et un 
projet d 'entente avec le fédéral pour 
pouvoir intervenir «à l'avenir» sur la question de la pro­
priété croisée (écrits et électroniques). Ce ne sera pas 
suffisant. 

Ce ne sera pas suffisant pour une large majori té de 
citoyennes et de citoyens qui continuent de dire, dans 
chaque sondage, que la concentration sans précédent 

des entreprises de presse les inquiète. Ils et elles n'ac­
cepteront pas que vous adoptiez la position frileuse de 
vos prédécesseurs. Qu'au nom du droit à la liberté de la 
presse, vous confondiez l'ingérence dans l'information 

(que nous ser ions les premiers à 
dénoncer) et les appels à une inter-
vention publique pour baliser la pro-

£ \ p r ié té des médias et sou ten i r la 

presse indépendante et communau-
^ ^ • ^ taire québécoise. 

Nous le réaffirmons aujourd 'hu i : le 
«marché» de l'information n'est pas 
l ib re au Québec. Le monde des 
médias est «trusté», totalement con­
t rô lé par une poignée de propr ié­
taires. On ne peut parler d'une infor­
m a t i o n l ib re quand les médias 
indépendants sont en état d'asphyxie 
st ructurel le. Quand seuls les gros 
peuvent se permettre de lancer de 
nouveaux méd ias . Quand nous 
voyons tous les jours s'épuiser nos 
journalistes, confinés au bénévolat ou 

à des honoraires de misère. Quand nous sommes 
obligés de diminuer le nombre de nos pages parce que 
nous ne pouvons r iva l iser avec les p a c k a g e deals 
publicitaires que permet la propriété croisée en radio­
télévision et presse écrite. Quand on nous interdit de 
distr ibuer nos journaux et magazines dans les pro­
priétés de l 'Empire. Quand nous sommes enfermés 

dans Internet, parce que le papier coûte trop cher. Et le 
comble, c'est que nous finissons par être obligés de 
verser l 'essentiel du « f ru i t de notre t ravai l» à ces 
grandes entreprises pour nous imprimer, nous dis­
tribuer, nous rendre jusqu'à nos lecteurs. 

C'est pourquoi nous vous demandons, au nom de la col­
lectivité citoyenne du Québec dont vous êtes la man­
dataire, d'intervenir vigoureusement pour soutenir la 
presse communautaire et indépendante québécoise. En 
janvier 2003, le comité sur la qualité et la diversité de la 
presse, présidé par Armande Saint-lean, reconnaissait 
l'urgence de poser des gestes concrets face à la situation 
dramatique de la presse indépendante au Québec. Nous 
demandons des suites à ce rapport, en commençant par 
la mise sur pied d'un Fonds d'aide aux médias indépen­
dants tel qu'il le recommandait. 

Nous ferons nos devoirs, Madame Beauchamp. Nous 
continuerons de travailler à offrir une information de 
qualité, différente et diversifiée, garante de la vitalité 
d'une société démocratique. Nous vous demandons de 
faire les vôtres. Nous vous demandons d'être aussi 
ministre des Communications du Québec. 

LE PORTAGEUR, LE IOURNAL 
COMMUNAUTAIRE LE MONDE, LE MOUTON 

NOIR, MAGAZINE RECTO VERSO, L'ITINÉRAIRE, 
L'AUT'JOURNAL, LE COUAC, LE CMAQ, 

CYBERSOLIDAIRES, LA TRIBU DU VERBE, CHOQ.FM : 
LA RADIO DE L'UQAM. 

http://www.liguedesdroits.ca
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« Le gouvernement Charest sabote la 
première journée nationale des patriotes » 

V OILÀ LE TITRE d 'un commun iqué provenant de 

la sect ion de Montréal-centre du PQ (18-04). 

E n effet, m'sieur notre nouveau premier sinistre a 

décidé de ne pas mettre en œuvre le plan de pro­

mot ion prévu pour la nouve l le appe l l a t i on du 

19 mai . Car Fête de Dol lard ou Fête de la Reine 

Victoria, ce jour férié représentait soit la propa­

g a n d e n a t i o n a l o - c a t h o l i q u e de dro i te , so i t le 

co lon ia l i sme br i tannique. L a vo lonté d'en faire 

une fête proprement québéco ise et de commé­

morer les rébel l ions des Patr iotes est une juste 

revendication qu'auraient appuyés nombre d 'an­

ciens ténors l ibéraux du Québec, comme C laude 

Ryan . L e PQ de Mont réa l -cen t re rappe l le que 

celui -c i avait tenu en 1987 à ce que l 'Assemblé 

nat ionale adopte une mot ion qui «.rende hommage 

aux Patriotes pour leur apport majeur et indéniable au 

progrès de la démocratie politique et du gouvernement 

responsable» (C. Ryan) . Chr i s t i an G a g n o n , p rés i ­

dent du PQ de Montréal-centre, déplore que le 

pa r t i l i b é r a l d u Q u é b e c « r é g r e s s e » d e p u i s 

quelques années et il est ime - avec raison - que 

lean Charest ne serait sûrement pas capable de 

faire un tel ges te . «Encore une fois, conc lu t - i l , le 

Parti libéral de ]ean Charest confirme son peu d'intérêt 

pour les droits démocratiques et collectifs du peuple québé­

cois». 

C'es t que , voyez-vous (il faudra s 'y faire), lean 

Charest n'en a rien à foutre des droits collectifs du 

p e u p l e q u é b é c o i s . C h a r e s t es t un p o l i t i c i e n 

fédéral qui croit au Canada. Il est ici parce qu' i l est 

médiocre et n'a pas l'envergure nationale dont il 

rêve. Il a été élu parce que, franchement, av ions-

nous d'autre cho ix? Entre Landry usé jusqu 'à la 

corde et Dumont- le-demeuré, ne restait p lus que 

le faux Go lden Boy. lean Chares t est québéco is 

par d é f a u t et s h e r b r o o k o i s s e u l e m e n t t r o i s 

semaines aux quatre ans. 11 n'a tout s implement 

pas le souci de la mémoire du Québec et n'a rien 

à foutre des Patriotes au moment où il commence 

tout juste à réal iser que ses engagements élec­

t o r a u x s e r o n t a r d u s à rempl i r . E t c o m m e i l s 

concernent la santé pub l ique, i ls seront encore 

plus durs à faire oublier. 

L E C O U A C 

C O U R R I E R DES L E C T E U R S 
En réponse au 

« fiasco des mous » 
(Le Couac, mai 2003) 

E n tout respec t , je c r o i s q u e 

vous vous méprenez sur Landry. 

Vous dites qu'i l s'est la issé enfer­

mer; c'est avant tout qu'i l n'avait 

pas la conv ic t ion vou lue , ni le 

leadership nécessaire. E n outre, 

j 'espère que vous n'êtes pas en 

train de nous dire qu'i l s'est la is­

sé imposer le concept d 'un ion 

c o n f é d é r a l e : v o u s s a v e z t rès 

bien que c'est une idée à laquel­

le il adhérait entièrement et qu' i l 

partageait avec Robert Bourassa 

et Lucien Bouchard. 

Suzanne Lachance 

Lettre d'un vétéran au 
vieux général 

Bonjour mon général, 

Vous a l lez peut-être trouver ça 

drôle que je vous appel le «mon 

g é n é r a l » m a i s , d a n s ma tête, 

c'est ainsi que je vous imagine. 

Pendant les dernières élections, 

je vous ai vu à la tévé, sortir de 

scène, le dos un peu voûté, et 

cela m'a fait peine. |e sa is bien 

que vous êtes capable d'en pren­

dre comme on dit, mais quand 

même; faut vraiment être al iéné 

j usqu 'au t rognon pour déceler 

d a n s v o s p r o p o s de T r o i s -

Rivières un quelconque racisme. 

L e s g i g o l o s de la r é c l a m e , 

méda i l l és c inq é to i les du War-

Room, se s o n t e m p r e s s é s de 

conse i l l e r à notre PM de faire 

semblan t de r ien, de dire qu ' i l 

vous connaissai t juste un t i-peu-

pas- t rop. Pas conf iance en ces 

gens - l à ! | . . . | 

)e su is devenu indépendant iste 

en 1959 et parfois, j 'ai l ' impres­

s ion que ça fait si longtemps que 

s i q u e l q u ' u n me d e m a n d e 

pourquoi , j 'ai presque envie de 

répondre, un peu las, que je m'en 

rappelle p'usl l 'aimerais bien, moi 

auss i , arrêter d'en parler, passer 

à autre chose. . . mais , sa is pas , 

on dirait que ça me r'vient tout 

l ' temps d a n s ' face, c o m m e le 

passé remonte un bon matin, ou 

c o m m e une job à finir, derr ière, 

qui nous fatigue... (...) 

Mais là, on est dans l'rouge pas 

à p e u p r è s , m o n g é n é r a l , et 

avouez qu'y a de quoi pogner les 

bleusl Y 'en a qui disent qu'i l faut 

faire une coal i t ion P Q - A D Q - U F P 

et r even i r à l ' é l e c t i o n ré fé ­

rendaire; d'autres veulent foutre 

le PQ en l'air et recommencer à 

z é r o ; d ' au t res en f in i n s i s t e n t 

pour que la souveraineté ne soit 

p lus l 'apanage d'un seul parti et 

disent qu' i l faut créer un mouve­

m e n t p o p u l a i r e . M é l a n g e a n t 

tout ça ! C'est un peu ce qui m'a 

décidé à vous écrire, pour y voir 

un peu plus clair et vous deman­

der ce que vous en pensez. Pour 

m a par t , je c r o i s q u ' i l fau t 

d ' a b o r d r e s p i r e r pa r le n e z , 

réfléchir, établir un bi lan lucide, 

r e t r o u s s e r n o s m a n c h e s , s e 

cracher dans les mains, et conti­

nuer. 

Q u a n d m ê m e , m o n g é n é r a l , 

vous conviendrez avec moi qu 'au 

Parti Québécois , un bon ménage 

s ' i m p o s e ; un grand débat doi t 

avoir l ieu et cette fois, pas ques­

t i o n de c o u r o n n e m e n t e n t r e 

p'tits copains ! Il faut un congrès 

à la c h e f f e r i e , un b r a s s a g e 

d' idées comme on n'en a pas vu 

depuis la révolution pas si tran­

q u i l l e q u e ç a . À m o n a v i s , la 

quest ion n'est pas de savoir Qui , 

mais quoi , quand et comment? 

C'est le peuple qui crée le leader, 

et n o n l ' i n v e r s e . L e s m o u v e ­

ments de fond partent de la base 

et Dieu sait que depu is 95, les 

membres ont perdu g radue l le ­

ment tout contrôle sur leur parti, 

à un point tel que bon nombre 

de mi l i tan ts sont rentrés chez 

eux ou travaillent présentement 

pour l ' U F P O n aurait vou lu les 

expluser qu'on ne s'y serait pas 

pris autrement et si vous me per­

mettez d'exprimer le fond de ma 

pensée, dans un niveau de lan­

gage qui ne vous est sûrement 

pas.. . familier, je d i ra is que les 

fonctionnaires du parti, les bonzes 

à c e l l u l a i r e s , et t o u t e ce t te 

b a n d e de tèteux qu i grav i tent 

autour du bunker, car r iér is tes , 

o p p o r t u n i s t e s . . . Y f a u t l e s 

c â l i s s e r d e w o r s ! p i s ç a 

presse !!! 

Désolé , ma is il fallait que je le 

dise. J'aurais pu écrire que le temps 

était peut-être venu de réévaluer le per­

sonnel cadre... ou un t ruc s e m ­

b l a b l e m a i s , s a i s p a s , c 'é ta i t 

comme pas assez. [.•'..] 

Il n'y a pas si longtemps, dans 

Merc ier , l o r s q u ' o n en t ra i t au 

l o c a l de G o d i n , y ' a v a i t u n e 

a m b i a n c e , une ferveur , d e s 

éclats de mots et de voix ; lors de 

la dernière élection, rien de tout 

ça et même qu'en s'y présentant, 

n o u s a v o n s e u , m a b l o n d e et 

moi , la désagréable impress ion 

de déranger . Ce t t e a m b i a n c e , 

mon général, je l'ai retrouvée au 

l o c a l de l ' U F P , face a u P a r c 

L a f o n t a i n e ; ç a b o u g e a i t l à -

dedans, ça entrait et ça sortait, 

des jeunes surtout, ba-d ing ba-

dang... Beau à voir mon général, 

l 'espoir, ce goût de changer le 

m o n d e , cet te i m p r e s s i o n q u e 

tout est possib le, que rien n'est 

trop grand et que ce qui est rê-

vable est réal isable. |e sa is bien 

que Mercier est un peu spécial et 

que ce boui l lonnement, ce senti­

ment d'à venir n'est pas ressenti 

à la grandeur du Québec ; ma is 

je me dis que c'est au coeur des 

vi l les que les mouvements nais­

sent, pour ensuite déborder par 

vagues successives à la grandeur 

du pays et du monde. 

Et s i , très bientôt, les choses ne 

changent p a s ; si le PQ retombe 

dans ses v ie i l les cert i tudes, au 

point parfois d'en être arrogant, 

alors, mon général, moi qui su is 

un h o m m e de g a u c h e , q u i a i 

vo té et t rava i l l é pou r ce par t i 

toute ma vie s a n s j a m a i s r ien 

d e m a n d e r de re tour , je v a i s 

devoir franchir la l igne, virer mon 

capot de bord et rejoindre l 'UFP 

Pas le choix mon général ! Cette 

perspective ne m'enchante pas , 

je p ré fé re ra i s de l o i n ne p a s 

avoir à tout recommencer mais, 

si rien ne bouge, c'est ce que je 

vais faire. [...] 

Mes hommages à Madame, 

André Vincent, artisan et auteur 

Écrivez-nous ! 

Le Couac publ ie les courts com­

m e n t a i r e s de s e s l ec teu rs . Le 

courrier électronique demeure la 

meil leure façon (texte@lecouac. 

o rg ) S i n o n une d i s q u e t t e par 

courrier postal : Le Couac, CP. 129 

S u c e , de L o r i m i e r . Mon t réa l 

(Québec) H2H 2N6. Télécopieur: 

(514) 521-5599. 

-PLOGUES 
Les Zapartistes 

en spectacle 
Dernière chance de voir le Cabaret médiat ique des Zapart istes. 

Ils seront sur scène les 2 et 6 juin à Montréal au L ion d'or (réser­

vat ions (514) 282-0911, bi l lets 15$) et le 13 juin au théâtre de 

l 'Angl icane à Lévis (réservations (418) 838-6000.) 

Les Tireux de Roches 
à la Place des Arts 

Le groupe Les Tireux de Roches feront halte au studio théâtre 

de la Place des Arts le jeudi 12 juin à 20h30. Us chantent les pis­

senl i ts par la racine, i ls invoquent le diable par le conte et i ls 

conjuguent les airs d'autrefois aux temps d'aujourd'hui. Un trio 

c o m p o s é de leannot Bourn iva l aux saxophone , clar inette et 

flûte traversière, Domin ik Lemieux aux bouzouki i r landais et 

guitare et Denis Massé à l 'accordéon diatonique, www.tireuxde- 

roches.com Réservat ions: 514-842-2112 

Relations parentales 
Le 12 juin prochain à 21 h, la chaîne francophone internationale 

TV5 d i f fusera le d o c u m e n t a i r e de notre d e s s i n a t e u r S e r g e 

Ferrand, «.Entre Père et fils». 

In memoriam 
L E S Y M P A T H I Q U E C a f é t h é â t r e l 'Apa r té n 'es t p l u s . L e s 

Couacquis tes se retrouvent tous un peu orphel ins puisque 
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NATIONAL 

En attendant Godot 

L E S BRICOLEURS de partenariats et autres associations n'apprendront donc jamais ! Dans la con­
quête de l'indépendance nationale, nous voilà renvoyés à la case départ. Les plaidoyers pour 
l'union future et conditionnelle avec le C H Q (Canada hors Québec) - comme celui de Michel 

Seymour dans Le Devoir du 16 mai - n'ont aucune pertinence. C'est nous inviter à attendre Godot. 

Bien sûr, on peut y trouver un certain plaisir intellectuel. Ou un réconfort si l'on craint que le Québec 
libre ne sache pas naviguer dans des eaux internationales agitées. Mais pour le moment, deux ques­
tions infiniment plus pertinentes se posent aux indépendantistes: 

- comment convaincre les Québécois de transformer leur «province) 
quelles seront les institutions de ce pays libre? 

en un pays souverain, et -

Ces deux questions sont en réalité liées étroitement. Pour beaucoup de Québécois, l'indépendance, 
c'est le saut dans l'inconnu. 11 faut les munir d'un parachute. Cela peut prendre la forme d'une con­
stitution du Québec souverain. Peut-on espérer que l'ex-juge Marc Brière, jadis compagnon d'armes 
de René Lévesque, qui a lancé récemment le Mouvement pour une nouvelle constitution québécoise 
( M O N O C O Q ) , corrigera le tir et s'intéressera à la constitution du Québec souverain plutôt qu'à la 
mise sur papier de la constitution actuelle de notre province sous domination monarchique? 

Ce projet ne doit pas être noyé dans des avocasseries 11 ne s'agit pas de fendre les cheveux en qua­
tre, mais plutôt de tracer le portrait précis de ce que sera le Québec souverain, une république, bien 
sûr, mais quelle sorte de république? Quelles valeurs fondamentales? Quelle sorte de parlement? 
Comment sera réalisée la séparation des pouvoirs? De quoi l'exécutif sera-t-il constitué? Quel mode 
de scrutin? 

Les souverainistes mous prétendent que l'introduction du partenariat dans la question référendaire 
de 1995 a mené à une quasi-victoire. Cela est douteux. Il paraît plutôt certain que ce qui a provoqué 
un progrès marqué de l'appui à l'indépendance, c'est le fait que trois chefs politiques se soient unis 
pour la soutenir: Parizeau, Bouchard et Dumont, alors que la campagne du non n'avait pas de figu­
res de même importance à sa tête. 

Notons à cet égard que beaucoup de commentateurs ont été très injustes envers Jacques Parizeau 
chez qui ils voient les petits défauts mais pas les grandes qualités. Cela prenait de la grandeur d'âme 
pour céder la vedette à Lucien Bouchard dont le magnétisme, peu après, allait malheureusement 
faire long feu. 

On ne peut évidemment pas s'opposer à l'idée qu'une fois devenu souverain, le Québec voudra 
négocier avec le C H Q des ententes mutuellement avantageuses. Coupé en deux, le C H Q aura lui 
aussi besoin d'ententes, mais avant de négocier, il devra d'abord calmer sa colère. Il y a donc fausse 
représentation, pour ne pas dire tricherie, à décrire dès maintenant une association qui sera non pas 
la traduction de nos seules volontés mais le résultat de négociations serrées. 

souvesAvNtfé-Associ/m'cJK/r 

Moi, J E VMS ffîôixm 
AMES (Mtëmes... 

Et insister sur le partenariat, 
dans une éventuelle campagne 
référendaire, aurait pour effet de 
pousser les tenants du non à ju­
rer leurs grands dieux qu'il n'y 
aura j a m a i s de pa r t enar ia t . 
C o m m e en 1980 et en 1995. 
Commençons donc par le com­
m e n c e m e n t : nous munir des 
instruments voulus, partis poli­
tiques et autres, pour convain­
cre les Québécois de la valeur 
de l ' émanc ipa t ion na t iona le . 
Cela prendra le temps qu'il fau­
dra. 

PIERRE D E BELLEFEU1LLE 

Retour sur les élections provinciales : 

À la recherche 
d'une légitimité 

L E PARTI LIBÉRAL a été élu lors des élections du 14 avril 2003. Il dispose d'une très confortable 
majorité de sièges au parlement et pourra donc diriger le Québec comme bon lui semble pour 
les quatre prochaines années sans rendre de comptes à quiconque. Mais quelle légitimité 

aura-t-il pour ce faire? 

Une façon de mettre les choses en perspective est de calculer le pourcentage des électeurs inscrits 
qui ont voté pour le parti au pouvoir. Aux dernières élections, seulement 32% des électeurs ont voté 
pour le parti libéral, un des plus faibles taux de l'histoire du Québec. 

Année Parti au 
pouvoir 

Votes pour le 
parti au pouvoir 

Électeurs Pourcentage des 
électeurs qui ont voté 
pour le parti au pouvoir 

1985 Lib. 1 910 307 4 576 600 41.7% 

1989 Lib. 1 702 808 4 670 690 36.5% 

1994 PQ 1 751 442 4 893 465 35.8% 

1998 PQ 1 744 240 5 254 482 33.2% 

2003 Lib. 1 754 348 5 490 363 32.0% 

Au cours des cinq dernières élections, la proportion d'électeurs qui a appuyé le parti majoritaire n'a 
cessé de diminuer. Le pourcentage obtenu par le parti libéral aux dernières élections est le plus bas 
obtenu par un parti majoritaire depuis la Deuxième Guerre mondiale, si on fait exception de l'Union 
Nationale qui s'est fait élire avec seulement 29% des électeurs en 1966. Rappelons que l'Union 
Nationale n'avait obtenu qu'une très mince majorité de quatre sièges. Le parti libéral, avec seule­
ment 32% des électeurs, obtient quant à lui une confortable avance pour ce qui est de la deputation. 

Ce peu de représentativité des partis au pouvoir en général, et du gouvernement libéral actuel en 
particulier, peut s'expliquer entre autres par une baisse du taux de participation qui n'a été que de 
70,5% aux élections du 14 avril dernier. Il faut remonter aux élections de 1927 pour trouver un taux 
de participation encore plus bas. Il faut dire qu'à cette époque, les faibles taux de participation 
s'expliquent directement par le fait que bon nombre de candidats sont élus par acclamation (dans 
chaque comté où il y a élection par acclamation, l'ensemble des électeurs inscrits ne vont pas vo­
ter). Si on exclut les élections où des candidats se sont fait élire par acclamation, le taux de partici­
pation de la dernière élection est le plus bas de l'histoire du système électoral québécois. 

Pour expliquer cette faible participation, les médias ont tôt fait de l'associer à un «je-m'en-
foutisme», histoire de dépolitiser le geste. Pourtant, pour une frange de plus en plus large de 
l'«électorat», l'abstention devient une façon d'exprimer son refus face à un système politique qui 
favorise systématiquement les idées les plus conservatrices. La preuve: plusieurs ont milité active­
ment pour l'abstention à plusieurs endroits au Québec. À Montréal, on pouvait voir partout au 
centre-ville des appels à ne pas voter. À Québec, des militants ont tenu un rassemblement près d'un 
bureau de vote pour dire que leur abstention n'était pas un abandon et qu'ils poursuivaient la lutte 
autrement... 

Le parti libéral a beau claironner, sa «victoire» du 14 avril est une défaite de nos institutions poli­
tiques. 

MARTIN POIRIER 
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Étudiants vouloir devenir 
grands vizirs de la 

L E JOURNAL ÉTUDIANT Le Quartier libre révélait dernièrement 
(23-04) que la Fédération des associations étudiantes du 
campus de l'Université de Montréal (FAÉCUM) a élaboré 

un plan d'affaire pour acheter l'immeuble où est établi le bar Le 
Crocodile, haut-lieu de l'insignifiance estudiantine alcoolisée. 
Selon le Quartier Libre, la FAÉCUM rachèterait l'immeuble pour 
un prix surévalué, sa valeur étant gonflée par le boom immo­
bilier montréalais. Un professeur des HEC s'interroge d'ailleurs 
sur la capacité de gestion des étudiants, eux qui ne sont pas des 
experts dans le domaine et ont des problèmes de pérennité. 

Ce n'est certes pas la première fois que la FAÉCUM élabore un 
tel projet. En 1999-2000, un mini-scandale n'avait pas pu être 
mis à jour parce que la FAECUM avait voté un huis-clos sur la 
réunion du Conseil central qui devait discuter des problèmes du 
bar étudiant l'Équinoxe, alors propriété de la FAÉCUM et géré 
par un «professionnel». Ingérence des membres de la FAÉCUM, 
détournement de fonds, mauvaise gestion, etc.: c'avait fait un 
gros tabac à l'intérieur de la réunion et devant les tribunaux. Le 
bar a finalement fait faillite et a été remplacé par un restaurant 
St-Hubert, après que la FAÉCUM ait englouti un montant appré­
ciable dans le projet. 

Assurer des revenus aux étudiants par le biais d'un bar n'est pas 
nécessairement une mauvaise chose. Le problème c'est que la 
FAÉCUM se concentre uniquement sur les moyens d'accroître 
ses propres revenus plutôt que de défendre les étudiants. Ses 
grands dossiers sont, depuis trois ans : l'entente d'exclusivité 
avec Pepsi (dont la FAÉCUM tire des redevances) et les bars étu­
diants. Le gel des frais de scolarité, le réinvestissement en édu­
cation et le caractère public de l'éducation sont les seules posi­
t ions p o l i t i q u e s de la F A É C U M , et e l l e s sont la rgement 
partagées dans le mouvement étudiant. Lors de la marche des 
étudiants contre la ZLÉA, l'automne dernier, la FAÉCUM s'était 
positionnée contre l'inclusion de l'éducation dans l'accord de 
libre-échange plutôt que contre l'accord lui-même. D'ailleurs, ne 
désirant pas être associée à des «radicaux», la FAÉCUM avait 
fait sa propre manifestation qui se greffait à la queue de celle 
des radicaux de l 'UQÀM et de Concordia. 

Avec la Fédération des étudiantEs universitaires du Québec 
(FEUQ), la FAÉCUM représente l'aile droite du mouvement étu­
diant. Celle qui est au pouvoir. Et qui croit que l'avenir de l'édu­
cation passe par les 2 pour 1 sur la Molson Dry. 

M A R C O SILVESTRO 

^ -

eucone « PAPA» i£6 
RARES fOÎS QUE JE 

4 

Flatulences 
« Leffet Charest » se révèle de 
plus en plus comme la sim­
ple brise du pet de la société 
québécoise qui était un peu 
constipée suite à l'indigeste 
campagne électorale. 

Suicide 
Le suicide emporte nuit 
hommes pour une femme au 
Québec. La Fédération des 
femmes du Québec dénonce 
cette situation sexiste et réclame 
la parité. 
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INTERNATIONAL 

La voix de son maître 
BOUCLIER ANTIMISSILE , périmètre de sécurité nord-américain, 

«frontière intelligente», élargissement de la voie maritime 
sous la direction du US Army Corps of Engineers, qu'est-ce 

que les Maîtres de Washington espèrent de leurs vassaux cana­
d i e n s ? L e s l e c t e u r s 
préocupés par le sujet 
pourraient trouver un 
début de réponse dans 
Repenser la sécurité (Fides, 

M o n t r é a l 2002), une 
oeuvre co l lec t ive des 
« in tervenants » de la 
Cha i r e R a o u l - D a n d u -
rand en é t u d e s stra­
t é g i q u e s et d i p l o m a ­
t iques de l ' U Q A M , un 
think tank de droite qui 

répand la bonne parole 
wash ing tonn ienne en 
terre québécoise, sous 
la direction de son titu­
laire Char les-Phi l ippe 
David (CPD) . C P D est 
l'un des «experts indé­
pendants» les plus sol­
licités par la télévision 
d e R a d i o - C a n a d a 

lorsqu'il est question «d'analyser» les politiques de Washington 
CPD avait qualifié «d'extrêmement convaincante» la démonstra­
tion de Collin Powell devant l 'ONU, cette accumulation de preuves 
bidons trop longues à énumérer ici. 

Souvenons-nous quand même, de cette « convaicante » cuillerée 
de sucre dans une minuscule bouteille brandie à la Une de tous 
les journaux du monde par le général Powell, de ce prétendu rap­
port récent des services secrets, plagié, erreurs comprises, sur un 
travail d'étudiant basé sur des documents de 1991 et disponible 
sur Internet. Ou encore, des « illustrations artistiques » de camions 
usines de production de substances biologiques mortelles, des­
sinés avec le même logiciel que les images de soucoupes volantes 
et d'extraterrestres illustrant les tabloïds trash, disponibles à côté 
des caisses-enregistreuses de tout bon supermarché nord-améri­
cain. Après cette démonstration «extrêmement convaincante», 
CPD l'air grave, se tenant fièrement le corps raide et les oreilles 
molles devant le drapeau des États-Unis, déclarait à Pascale 
Nadeau sur RDI, que les liens entre Saddam et Al Quaïda « sont à 
mes yeux p lus é t e n d u s q u e ce q u ' o n s o u p ç o n n a i t » . G r o s 
soupçons, zéro preuve. C P D est actuellement en exil volontaire 

aux États-Unis, grâce à une bourse du Programme Fullbright, par-
rainné par le gouvernement des États-Unis «afin d'augmenter la 
compréhension mutuelle entre le peuple des États-Unis et les 
peuples des autres pays» (www.fullbright.org). Le Programme 

Ful lbr igh t a é té créé en 
1946 p a r un s é n a t e u r 
« o p p o s é à la guerre au 
Vietnam, mais favorable à 
l'expansion impérialiste en 
général »(Do it, ferry Rubin, 
Éditions du Seuil, 1971) 

Le titre du livre, Repenser la 
sécurité, est mal choisi . La 

sécurité repensée par Washington 

serait plus juste. Repenser la 
paranoïa après la Guerre Froide 

serait pas mal non p lus . 
Chapitre après chapitre, les 
auteurs s 'act ivent à vul­
gariser les grandes lignes 
des po l i t iques mil i ta i res 
étatsuniennes à l'intention 
des lecteurs québécois, en 
enduisant le tout de moult 
Vaseline®, pour bien faire 
pénét rer en p ro fondeur 

l'idée qu'ils n'ont n'a pas vraiment le choix de refuser d'y par­
ticiper. CPD écrit, «le gouvernement canadien devra songer (à la) 
réorganisation de ses services (frontières, immigration, justice) 
pour les rendre compatibles avec les initiatives américaines, le 
développement de la défense antimissile, et l'interopérabilité 
entre les forces armées canadiennes et américaines». C'est une 
propos i t ion qu 'on ne peut pas refuser, c o m m e disai t Don 
Corleone, le Parrain. 

Il semble que d'autres se sont chargés de faire passer le message 
à Ottawa. Le ministre de la lustice Martin Cauchon est allé faire 
approuver son projet de loi sur la décriminalisation du cannabis à 
Washington avant de le présenter devant le Parlement canadien. 
Présentation reportée depuis (Le Devoir 15-5), sans doute pour y 
apporter les «retouches» réclamées par Washington. Le ministre 
des Affaires étrangères Bill Graham et son homologue de la 
Défense lohn McCallum prétendent pour leur part que le Canada 
n'a pas le choix et doit adhérer au bouclier antimissile. Vive la 
démocratie! Vive la liberté! 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

Logique 
Pour contrer la propagation 
de la pneumonie atypique 
dite «syndrome respiratoire 
a igu s é v è r e » , le C o n g r è s 
a m é r i c a i n p r o p o s e une 
jou rnée de prière et de 
jeûne, George Bush 11 pro­
pose de bombarder Hong 
Kong, Bernard Landry pro­
pose d'obliger les médecins 
québécois à travailler deux 
ans en Asie, Mario Dumont 
p r o p o s e de pr ivat iser le 
virus, Ariel Sharon propose 
d'élever un mur autour de 
l'Asie (proposition soutenue 
par les administrateurs de 
NDG) et un sosie de Saddam 
Hussein affirme ne pas pos­
séder le virus. 

Enfin, dans une entrevue qui 
va au fond d e s c h o s e s , 
Bernard Derome demande 
aux personnes atteintes du 
v i rus : « V o u s sen tez -vous 
malade?» 

Plus loser 
que ça... 

Dans La Presse en page D12 
du 16 mai, section Sports 
plus, on nous apprend que 
« l a fiche de Wil l iams est 
maintenant de 25 défaites 
et deux revers en 2003». 
Pour la première joueuse 
de tennis au monde, Serena 
Wi l l i ams , c 'est la preuve 
évidente qu 'e l le doit tra­
vailler sur son revers pour 
transformer ses défaites en 
victoires... 

T H O M A S DÉRI 

PAUL flURTIN VtCLAK 
QUE LE CANADA DEVRA 

INVESTIR DANS LA DÉFENSE . 

Sommet du G8 à 
Évian-les-bains du 1 e r au 3 juin 2003 

L es trois cantons suisses con­
cernés (Vaud, Genève, Valais et 

la ville de Lausanne) mentionnent 
sur leur site Internet que les «alter-
mondia l i s tes » seront reçus avec 
b i e n v e i l l a n c e et que la S u i s s e 
approuve les manifestations paci­
fiques, étant elle-même à l'origine 
de la proposition d'élargir le G8 aux 
«pays émergeants». Des campings 
et des stades sont mis à la disposi­
tion des manifestants et des négo­
c i a t i o n s o n t l i e u a v e c l e u r s 
représentants parmi les plus in­
fluents (donc les plus modérés) 

pour établir des parcours sécuri­
taires On spécifie même que «les 
militaires ne seront pas en contact 
avec les manifestants» et que «la 
frontière entre la France et Genève 
sera ouverte dès le 29 mai 2003 
pour permettre le passage des man­
ifestants entre les deux régions.» 
Malgré tout, les opérations mobili­
seront autour de 4500 policiers et 
soldats. 

La phi losophie des trois cantons 
est de considérer que les manifes­
tations seront inévitables et qu'il 

faut donc faire les réunions dans 
des endro i t s a c c e s s i b l e s où les 
risques de d o m m a g e s et de nui­
sances sont réduits. Certaines per­
sonnes que l'on connaît devraient 
s'en inspirer. Ça semble plus juste 
et plus démocratique que d'aller se 
cache r en hé l i cop tè re d a n s des 
montagnes inaccessibles comme a 
choisi de le faire Jean Chrétien. Ça 
fait aussi moins pissou. 

LE C O U A C DINNER 
http://www.g8info.ch/accueil.htm 

Boycottons E$$0 ! 
L A MAINMISE SUR LE PÉTROLE a été Un 

élément déterminant de la guerre 
en Irak quoi qu'en disent certains. 

Les Américains consomment 26 % de 
tout le pétrole produit dans le monde et 
ne possèdent que 2 % des réserves mon­
diales. Leurs réserves intérieures sont 
en c o n s t a n t e d i m i n u t i o n , d 'où leur 
dépendance accrue au pétrole étranger. 
Vers la fin des années 90, les États-Unis 
doublaient leurs importat ions de pé­
trole irakien. La pétrolière qui en impor­
tait le plus était alors Exxon Mobil (Esso 
au Canada). Cette production aurait pu 
être beaucoup plus importante, mais 
elle a été freinée par la mise en place du 
programme des Nations Unies «pétrole 
contre nourriture» que le gouvernement 
Bush tente toujours de faire lever. La 
levée des sanctions, imposées par les 
N a t i o n s U n i e s con t re l 'Irak, aura i t 
notamment pour effet de permettre à ce 
pays d'augmenter considérablement ses 

exportations de pétrole. Ce qui devient 
doublement intéressant pour les États-
Unis. D'une part, une partie de la fac­
ture de la guerre sera payée par ces 
pétrodollars . D'autre part, le pétrole 
irakien passant sous contrôle américain 
(soit d i rec tement par le b ia i s d 'une 
administration américaine en Irak, soit 
indirectement par le biais des pétro­
l iè res a m é r i c a i n e s p a r t i c i p a n t à la 
«reconstruction» de l'Irak), les exporta­
tions vers les États-Unis se feront sans 
restriction. 

Esso est assoiffé de pétrole. Le pétrole 
irakien équivaut à 16 ans de consom­
mation américaine. Exxon Mobil a affir­
mé à ses investisseurs qu 'e l le vise à 
augmenter de 3 % sa production mon­
diale de pétrole cette année, un objec­
tif ambitieux. Pour l'atteindre, Exxon va 
chercher à conclure des ententes plus 
élaborées dans le but de maintenir ses 

rv-l H •. '...-Il m 

réserves. La pétrolière parviendra-t-elle 
à puiser dans les réserves du Moyen-
O r i e n t , i n c l u a n t l ' I r a k , l ' A r a b i e 
Saoudite et le Koweït? Tout porte à le 
croire. 

STOP E$$0 
La capacité de la communauté interna­
tionale à freiner la boulimie pétrolière 
américaine est de plus en plus limitée. 
Un appel de boycott international mené 
par Greenpeace, et d'autres organisa­
tions internationales comme les AmiEs 
de la Terre, est en vigueur. De toutes les 
grandes pétrolières, Esso est celle qui 

Exxon Mobil est assoiffé de 
pétrole. La compagnie a annoncé 
à ses investisseurs qu'elle vise 
une croissance de 3% de sa 
production, un objectif ambitieux. 

tente avec le plus d 'acharnement de 
faire échouer les efforts internationaux 
de lutte contre les changements clima­
t iques . El le a conva incu Bush de se 
retirer du Protocole de Kyoto. Elle pro­
dui t l ' e s s e n c e la p lu s p o l l u a n t e au 
Canada, contenant le plus haut taux de 
soufre à l 'o r ig ine du s m o g . C 'es t la 
deuxième entreprise la plus profitable 
au monde (Wal-Mart étant en tête) avec 
des profits de plus de 15 milliards de 
dollars américains, dépassant le PIB du 
Pakistan. 

Pour verdir son image, Exxon Mobil a 
bénéficié d'une campagne médiatique 

Imperial Oppressor 
You're in our way. 

bien orchestrée autour de la création 
d'un fonds de recherche sur les change­
men t s c l i m a t i q u e s d a n s l eque l e l l e 
investira 10 millions par année pendant 
10 ans. Durant la même période, el le 
consacrera 10 milliards annuel lement 
pour l'exploration pétrolière. 

Dites-le avec une bulle 
Greenpeace a mis en place la campagne 
« S t o p E $ $ 0 » , invitant les consomma­
teurs et les consommatrices à ne plus 
ache te r de produi t s E $ $ 0 . Déjà , en 
G r a n d e - B r e t a g n e , les prof i t s de la 
pétrolière ont chuté de 20 %. 

Soyez parmi les milliers de personnes 
dans le monde entier qui protestent 
contre la politique irresponsable et dan­
g e r e u s e du « n u m é r o 1 m o n d i a l du 
pé t ro le» en part icipant au projet de 
p h o t o - p é t i t i o n « d i t e s - l e a v e c une 
bulle».Greenpeace au Québec aimerait 
que des artistes et des personnalités se 
joignent au grand public en prenant part 
à ce projet imaginatif et humoristique 
de photo-bulle Esso. C'est tout simple, 

11 s'agit de se faire photographier avec 
une bu l l e E s s o (rejoindre C l ô d e de 
Guise au (514) 212-5749). Des vedettes 
comme Lambert Wilson, Manu Chao et 
le groupe reggae Tryo n'ont pas hésité à 
le faire. Toutes les photos seront remi­
ses aux membres du conseil d'adminis­
t rat ion d ' E $ $ 0 . Pour en savoir p lus 
et participer à cette campagne, visitez 
le s i t e Internet de G r e e n p e a c e : 
www.stopesso.ca 

C L Ô D E D E G U I S E 
ET S T E V E N GUILBEAULT 

http://www.fullbright.org
http://www.g8info.ch/accueil.htm
http://www.stopesso.ca


INTERNATIONAL 

Les fleurs de Mai 
L A P O L I T I Q U E d e g u e r r e 

a m é r i c a i n e r e p o s e s u r 

d e s f i c t i o n s d e p u i s l e 

début , pures f ict ions dont e l le 

s e c o u v r e et q u i é v o l u e n t 

d 'é tape en é tape : c h a s s e à Ben 

Laden , « d é m o c r a t i e » à établir 

e n A f g h a n i s t a n , g u e r r e « p r é ­

v e n t i v e » e n Irak s o u s l e s 

p r é t e x t e s q u e v o u s s a v e z 

(«pos se s s ion » d 'a rmes d e des ­

t ruct ion m a s s i v e ou , à défaut, 

c o m m e on n'en trouve toujours 

pas , s i m p l e « p o s s i b i l i t é » d 'en 

fabriquer et m ê m e « p r é s e n c e » 

en Irak d e scient i f iques suscep­

t ibles d 'en rendre la fabrication 

poss ib le , jolis a rgumen t s rétro­

s p e c t i f s , d é b u t m a i , v i s a n t à 

justifier la guerre qui a eu lieu) ; 

et « d é m o c r a t i e » enfin rendue 

poss ib le d a n s ce pays... 

Et maintenant , dernière fiction 

apparue, le t h è m e 

d e la « p a i x » gl is ­

s é à la faveur de 

l ' a c c a l m i e q u i 

J v ^ ~ ) s u i t la g u e r r e 

K - V t d'Irak. 

C o m m e il est captivant de voir 

flotter ces idéal isa t ions factices 

e t t o u t a m é r i c a i n e s s u r l e s 

affreuses réal i tés d e la guerre, 

d e la c o n q u ê t e , d e s d é v a s t a ­

t i ons h u m a i n e s , d e s v i o l e n c e s 

du p lus fort s e livrant pendant 

c e t e m p s à q u e l q u e c h o s e d e 

bien réel qui est d e faire main 

b a s s e s u r l e s r i c h e s s e s 

pétrolières qui ne lui appart ien­

nent pas ! 

La guerre, donc , est main tenant 

« p a s s é e » , la « l i b é r a t i o n » est 

a c c o m p l i e , la « d é m o c r a t i e » 

arrive, la « m e n a c e » i rakienne 

est éradiquée, la « jus t i ce» pol i ­

t i q u e v a e n f i n p r é v a l o i r , la 

hau t e t radi t ion d e s « l i b e r t é s » 

va s'offrir, p r é s e n t é e au b o n ­

heur de s peup les conce rnés par 

200 0 0 0 h o m m e s d e t r o u p e 

a v e c t a n k s . V o i l à v e n u e s l e s 

fleurs d e mai . 

Ce t t e mystif ication généra le est 

main tenant portée par la fausse 

paix qui n'est qu 'un entre-deux-

guerres , t and i s qu ' e l l e a c c o m ­

p a g n e e t se r t d ' é c r a n à u n e 

p o l i t i q u e d ' i n t im ida t i on et d e 

p r o p a g a n d e p r é - b e l l i q u e u s e 

s ' e x e r ç a n t e n c e m o m e n t 

m ê m e , d é b u t m a i , s u r la 

Syrie et le Liban ou m ê m e 

l'Iran. 

C e t t e p a u s e , p u r 

d é c o r , c ' e s t ( en t r e 

a u t r e s c h o s e s ) p o u r 

ramener l ' image d e la 

b o n n e A m é r i q u e , tou t 

s o u r i r e , t o u t v e r t u et 

b i e n v e i l l a n c e , s u r 

d e s c o n q u ê t e s r é c e n t e s q u i , 

autrement , auraient t e n d a n c e à 

peu se voir cons idérer c o m m e 

des bienfaits. 

Ce t t e « p a i x » dont parle m ê m e 

M . Bush en ce m o m e n t est des ­

t inée auss i à laisser croire q u e 

les p r o c h a i n e s c a m p a g n e s , c e 

n ' e s t p a s c e t t e a d m i r a b l e 

A m é r i q u e q u i e n se ra c a u s e , 

m a i s au con t ra i re l e s « f o r c e s 

d u m a l » q u i e n c o r e u n e fo i s 

a u r o n t f o r c é la m a i n à l a 

« d é m o c r a t i e » , et m i s en péril 

la « s é c u r i t é » d e s U S A , et 

ob l igé la m a c h i n e amér ica ine , à 

son corps défendant , à faire la 

guerre. 

C e t t e « p a i x » a m é r i c a i n e e t 

t e m p o r a i r e c o u v r e d o n c m o ­

m e n t a n é m e n t les guerres déjà 

faites et les guerres à venir, les 

a rmées encore dép loyées et qui 

serviront à nouveau , les c a n o n s 

t o u j o u r s p o i n t é s , le B o u c l i e r 

a l lant i n c e s s a m m e n t s e c o n s ­

truire, la « d é m o c r a t i e » i m p o ­

sée par les a g e n t s plutôt féro­

c e s d u c a p i t a l , l e s m e n a c e s 

d i r i g é e s s u r l e s c o n t r é e s 

v o i s i n e s d e s p a y s « p a c i f i é s » , 

sans compte r la pol i t ique d'ex­

pans ion co lonia l i s te d'Israël sur 

la Pales t ine , u n e Pa les t ine sur 

laquel le on étendra bientôt une 

« p a i x » c o m m e cel le d'Irak. 

R i e n c o m m e t o u s c e s b e a u x 

d i scours , devan t les e x a c t i o n s 

perpétrées sur les pays d e l'or 

noir, p o u r le b l a n c h i m e n t d e 

celui-ci . 

P I E R R E 

V A D E B O N C Œ U R 

Le Couac, j u in 2003, p a g e 5 

P'OÙ VIENT C E T T E 

AR/flE. SOLDAT ??? 

D E LA CRISE D U V E R G L A S 

moN L I E U T N A N T . . . 

Les armes de 
destruction massive? 

Ha ! Ha ! Ha ! 
What a joke ! 

P E N D A N T Q U E B U S H et c o n s o r t s c h e r c h e n t l es a r m e s d e 

destruct ion mass ive d e S a d d a m « e x i t » Husse in , les dis­

cus s ions internat ionales vont bon train pour la reconstruc­

t ion en Irak. C 'es t que , voyez-vous, il y a eu destruct ion (bien q u e 

non mass ive ! ) d a n s cet te région. Et puis , à quoi cela servirait-il 

de tergiverser sur des milliers d e vies détruites, de chercher un ou 

des c o u p a b l e s à cet te agress ion euh pardon a t taque préventive, 

m ê m e si e l le fût déc larée i l légale par la France, l 'Al lemagne , la 

Russ ie et l 'opinion internat ionale, q u a n d n o u s s o m m e s à l 'heure 

de fournir de s bras pour la reconstruction. « À n o u s de recons­

t ru i re» , d i sen t Rumsfe ld , Powel l , R ice et tutti quan t i . M a i s c e 

pays, l'Irak, à qui appartient-il au j u s t e ? O u plutôt à qui appar-

tiendra-t-il b i e n t ô t ? A u x C h i i t e s ? Sur tout pas . A u x A m é r i c a i n s ? À 

l ' ensemble de s c o - a l l i é s ? O n verra b ien d a n s les jours qui sui­

vront, ma i s o n peut se d e m a n d e r d 'ores et déjà à qui appart ien­

dra ce pays, cer ta inement pas aux Irakiens. Il appart ient déjà aux 

g o u r o u s d e la m o n d i a l i s a t i o n , d e la p e n s é e u n i q u e , du Bien 

un ique qui est l ' apanage de s Républ ica ins , par chez nous on par­

le de convergence ma i s ça c'est une autre histoire. Pour l'heur, on 

se fout b ien d e trouver q u e l q u e s a rmes de destruction mass ive 

q u e ce soit, l ' hégémonie amér ica ine é tend ses ten tacules avec la 

carte maî t resse du terrorisme. «Tli n 'as pa s d 'a rmes de destruc­

t ion mass ive ma i s mo i je prétends q u e tu en p o s s è d e s à profu­

s ion et ce la lég i t ime une a t t aque préventive, surtout si tu pos ­

s è d e s d e s r i c h e s s e s i n t é r e s s a n t e s c o m m e d u p é t r o l e , p a r 

e x e m p l e . » O ù s o n t l e s a r m e s ? o ù es t S a d d a m ? o ù es t B e n 

L a d e n ? Bien à l'abri, à l'abri d e s m é d i a s surtout. 

R E N É O . G I R A R D 

Industrie du disque vs partage de fichier {\er de 3) 

La cyber guérilla 
A L O R S Q U E L E Q U É B E C s e p e n c h e sur les 

p r o b l è m e s h a u t e m e n t p h i l o s o p h i q u e s 

q u e sou lève le pos t -mor t em méd ia t i co -

culturel de « S t a r A c a d é m i e » (Zachary Richard 

a-t-il c o n n u u n e a u g m e n t a t i o n d e s e s v e n t e s 

g r â c e à la v i c t o i r e d e W i l f r e d ? M a r i e - M a i 

décrochera-t-el le un pos te d a n s un S e x S h o p ? ) , 

d a n s le reste du m o n d e , la nouvel le ère t echno­

l o g i q u e envah i t , t e l l e u n e h o r d e ba rba re , le 

coeur de l ' industrie mus ica le . Des choix impor­

t a n t s s ' e f fec tuent , d e s d é c i s i o n s h i s t o r i q u e s 

sont prises. Dernier c o m b a t en date, le 25 avril 

2003 q u a n d une cour d e L o s A n g e l e s a s ta tué 

q u e les concep teu r s et dis t r ibuteurs de s logi ­

c i e l s M o r p h e u s , G r o k s t e r e t K a z a a n ' e n ­

freignaient pas la Loi sur les droits d'auteur. 

« Les bonzes du disque 
ignorent totalement quelle 
approche emprunter pour 
résoudre un problème qu'ils 
vulgarisent grossièrement. » 

C e q u e c e j u g e ­

m e n t a d ' i m p o r ­

t a n t ? Il v i e n t af­

f i r m e r q u e l e s 

c o n c e p t e u r s d e s 

l o g i c i e l s d e p a r ­

t a g e d e f i c h i e r s 

c o m m e M o r p h e u s 

e t K a z a a ( l e s 

r é s e a u x P 2 P d é ­

c e n t r a l i s é s 1 ) s o n t 

d a n s la m ê m e s i tua t ion q u e les fabricants d e 

p h o t o c o p i e u s e s ; c 'est-à-dire qu ' i l s fabr iquent 

un out i l légal qu i peu t être u t i l i sé à d e s fins 

légales ou i l légales. Cons idéran t qu ' i ls ne sont 

pa s r e s p o n s a b l e s d e l 'u t i l i sa t ion q u e font les 

c o n s o m m a t e u r s de leur produit, ils ne sont pas 

dans le tort en le fabriquant. Le m ê m e principe 

avait é té appl iqué , d a n s les a n n é e s 80, pour les 

f a b r i c a n t s d e c a s s e t t e s v i e r g e s a l o r s q u e 

p lus ieurs c royaient q u e ce t t e inven t ion al lai t 

faire disparaître la radio. 

D e p u i s le d é b u t d e s p r o c è s , la R e c o r d i n g 

Industry A s s o c i a t i o n of A m e r i c a (RIAA) s 'est 

d o n n é e un mal fou pour donner au débat une 

t e n e u r f o r t e m e n t m o r a l e : « S i v o u s a l l e z 

che rcher d e s M P 3 sur Internet , v o u s ê t e s un 

vo leu r» dit leur site d e p ropagande (www.musi- 

cun i t ed .ne t ) . L e s ut i l i sa teurs d e s log ic ie l s d e 

transfert de fichiers ont reçu de s m e s s a g e s tels 

q u e : « N e volez p a s la m u s i q u e , v o u s r isquez 

d e s p o u r s u i t e s j u d i c i a i r e s ! » d e la pa r t 

d ' agences e n g a g é e s par la RIAA (Le Devoir. 01-

05) . C e t t e d e r n i è r e e n v i s a g e r a i t m ê m e , c e s 

d e r n i e r s t e m p s , d e bât i r d e v é r i t a b l e s v i rus 

informatiques pour at taquer les ordinateurs d e 

ceux q u e l 'Associat ion appe l le amica l emen t les 

« c y b e r - v o l e u r s » (Le Devoir, 12-05). L e 28 avril 

dernier, la c o m p a g n i e A p p l e , g é a n t d e l'infor­

m a t i q u e et de la t e c h n o l o g i e , sortait « le pre­

mie r s y s t è m e d e m u s i q u e en l i g n e v a l a b l e » 

se lon S teve Jobs, chef exécutif d 'Apple . La nou­

ve l l e m o u t u r e du popu la i r e iTunes pe rme t le 

t é l é c h a r g e m e n t d e p i è c e s m u s i c a l e s p o u r 

0 . 9 9 $ / p i è c e . P r é t e n d a n t p o s s é d e r la c l e f d u 

p r o b l è m e , M . j o b s affirme, à p r o p o s d e s sys­

t è m e s gratui ts d e té léchargement , qu' i l «n ' y a 

pas d 'aperçu, ni de poche t tes et que , pire q u e 

tout, c'est du vol. Mieux vaut ne pas souil ler son 

karma.» {Billboard, 10-05). 

Bref, ne trouvant pa s d e solu t ion adéqua t e pour 

m e n e r sa g u e r r e , l ' i n d u s t r i e s e m b l e m i s e r 

davan tage sur la « consc ien t i sa t ion » de s util isa­

teurs en faisant référence à de s valeurs soc ia les 

f o n d a m e n t a l e s . V o i l à u n e 

s t r a t ég i e b e a u c o u p p l u s p o l i ­

t i que q u e c o m m e r c i a l e , c e qui 

laisse croire q u e les bonzes du 

d i s q u e i g n o r e n t t o t a l e m e n t 

q u e l l e a p p r o c h e e m p r u n t e r 

p o u r r é s o u d r e u n p r o b l è m e 

q u ' i l s v u l g a r i s e n t g r o s s i è r e ­

ment . H e u r e u s e m e n t , le j u g e ­

ment de la cour d e L o s A n g e l e s , 

v i en t r e m e t t r e l e s c h o s e s e n 

ordre, il 

b l ême . 

démon t r e toute la complex i t é du pro-

C a r il faut bien comprendre q u e c'est d 'abord et 

avant tout une possibi l i té jamais vue q u e n o u s 

offre la t echno log ie P2P. C e s réseaux pourraient 

a i s é m e n t r e m p l a c e r t o u t e s l e s s t ruc tures d e 

marketing et d e distr ibution de la mus ique . D e 

fait, la p résence croissante du P2P n o u s p lace 

d e v a n t un c h o i x d e s o c i é t é impor t an t , n o u s 

avons l 'occasion ici d e revoir notre rapport avec 

les ar t i s tes du d o m a i n e m u s i c a l . L e s y s t è m e 

tradit ionnel d e distr ibution et d e promot ion d e 

la m u s i q u e connaî t ra s o u s peu de s transforma­

t ions majeures. D a n s le d o m a i n e culturel, n o u s 

n o u s t rouvons à l 'aube d 'une révolution. 

D a n s le procha in art icle d e ce t te cour te série 

n o u s verrons q u e l l e est la s i tua t ion réel le d e 

l ' industr ie m u s i c a l e a c t u e l l e et qu i en tire la 

grosse part d e profits. 

M A R C - A N D R É M O N G R A I N 

S I M O N T R E M B L A Y - P E P I N 

1 Réseaux d'ordinateurs qui, grâce à Internet et à un 
logiciel client, peuvent échanger des fichiers sans passer 

par un serveur. Par opposition, Napster était un 
« réseau P2P centralisé » car il avait besoin de serveurs. 

Entendu 
à Radio-Canada 

LA S E M A I N E D E R N I È R E au Mont réa l Express , S i m o n Durivage 

s'est esclaffé en en tendan t R e n é Ma i lho t rapporter la nou­

vel le concernan t la réact ion de s Irakiens à la p résence amér i ­

c a i n e . C e u x - c i n e veu len t p l u s t e l l e m e n t les voir d a n s leur 

paysage . Y ' e n a m ê m e qui disent , oh s c a n d a l e !, q u e S a d d a m 

H u s s e i n et G e o r g e Bush sont d e c o n n i v e n c e d a n s tou te ce t te 

histoire, d e là le rire d e S i m o n . Il t rouve i m p e n s a b l e une tel le 

idée . Voi là un a n i m a t e u r e n d o r m i qu i éca r t e la p o s s i b i l i t é 

d 'une hypo thèse fort in téressante . Car lorsque l 'on env i sage la 

p o s s i b i l i t é q u ' i l y a i t e u e n t e n t e e n t r e B u s h et H u s s e i n , 

c o m m e entre Bush et Ben L a d e n o n voit les c h o s e s s o u s un 

a n g l e différent. O n ne veut pas les trouver car o n sait très bien 

o ù ils sont. S a n s d o u t e qu ' i l s bénéficient d 'une retraite dorée 

q u e l q u e part, b ien p ro tégés et b ien à l'abri. L e s A m é r i c a i n s 

o n t o b t e n u s c e q u ' i l s v o u l a i e n t en A f g h a n i s t a n et en Irak, 

ma in t enan t ils s e tournent vers d 'autres horizons. 

R E N É O . G I R A R D 

Une leçon 

Lt ins t i tu t r ice : « o ù est Dieu m o n p'tit G e o r g e s ? » « D i e u est 

é p a r t o u t » d e r épondre G e o r g e s . « E s t - c e q u e l 'on peu t le 

v o i r ? » lui demande- t - e l l e . « N o n , o n ne peut pa s le vo i r» répond 

c a n d i d e m e n t le petit G e o r g e s . « M a i s alors , lui di t-el le , si o n ne 

peut le voir c o m m e n t peu t -on affirmer qu' i l est partout ? ». « Par 

la f o i» répond p r o m p t e m e n t le petit G e o r g e s et l ' institutrice d e 

le corriger « M a i s non, c o m b i e n d e fois devrais-je te le répéter, 

par la p r o p a g a n d e » . G e o r g e s , on le sait, a très bien compr i s la 

leçon depu i s . 

QUAND UftëVfcHe 

http://www.musi-
http://cunited.net
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BLOC-NOTES 

LES NOUVELLES DES ZAPARTISTES 
Parce que rire est 
une si jolie façon 

de montrer les dents 

C OLIN POWELL confirmait ce matin que l 'ONU aura un rôle à 
jouer dans l'après Saddam sans préciser ce rôle. Selon cer­

taines sources, Washington qui tient toujours l 'ONU en haute 
estime la chargerait de l'inspection des toilettes chimiques 
américaines. 

Les contrats pour la reconstruction de l'Irak ont presque tous été 
accordés a des compagnies proches de l'administration Bush. 
Déception pour une entreprise québécoise qui croyait en ses 
chances: Club piscine. Mais il reste un espoir, puisque son pro­
jet de p a t a u g e u s e s m o u l é e s dans les t rous des miss i l e s 
Tomahawk est toujours a l'étude. 

Crise du SRAS, selon la presse chinoise, un studio de cinéma de 
Pékin projette de tourner un long métrage sur l'épidémie de 
SRAS dans lequel l'actrice Gong Li jouera le rôle d'une infirmière 
combattant l'épidémie. Le rôle du SRAS a quand à lui été pro­
posé au maire de Toronto, Mel Lastman. 

Toujours d a n s le dos s i e r de la p n e u m o n i e a t y p i q u e , 
l 'Organisat ion Mondia le de la Santé a levé son interdit et 
déclaré Toronto de nouveau fréquentable. Par contre, elle garde 
en vigueur son avis d'éviter à tout prix le maire de Toronto, Mel 
Lastman. 

À la suite des élections, la déception était vive à l'ADQ qui a vu 
sa popularité fondre comme neige au soleil et on a vu les crottes 
sur sa pelouse. 

Mario Dumont voit quand même du positif au recul de son par­
ti : n'ayant obtenu que quatre s ièges, l 'ensemble du cocus 
adéquiste pourra se déplacer dans une seule voiture. On prévoit 
d'ailleurs qu'il s'agira d'une mini-Austin puisqu'ils n'ont aucun 
bagage... 

Cuba a été réélu pour trois ans à la commission des droits de 
l'homme de l 'ONU. Heureux, Fidel Castro a livré un bref discours 
de 8 heures et fait exécuter 79 dissidents. 

En Palestine, dans les territoires occupés, un soldat israélien a 
tué par balle un cameraman travaillant pour Associated Press. 
C e que nie fermement l 'armée israélienne. Selon des haut-
gradés, rien ne prouve que le cameraman n'ai pas succombé à 
un arrêt cardiaque AVANT d'être touché par la balle 

Un scientifique irakien a fourni des preuves sur l 'existence 
d'armes de destruction massive en Irak. Il a également affirmé 
que Bagdad avait envoyé des armes en Syrie et coopéré avec Al-
Qaeda . Pour 300 000 dollars de plus, il est prêt a dire que 
Saddam mangeait des ti-z'enfants. 

La liberté de presse dans le monde est toujours menacée 
puisque 128 journalistes sont actuellement emprisonnés dans 
22 pays. Izzy Asper, président de CanWest Global trouve la situa­
tion scandaleuse et affirme qu'il fera tout en son pouvoir pour 
doubler le nombre d'emprisonnements d'ici un an. 

Charles Biddies junior a été filmé en train de ramper nu au 
milieu d'un champ de betteraves en compagnie de deux loutres 
de Sibérie. Il ne peut malheureusement pas fournir d'explica­
tions sur la signification de tout cela, car pour ce contrat aussi il 
remplaçait un ami à la dernière minute. 

FRANÇOIS PARENTEAU, FRANÇOIS PATENAUDE, 
FRÉDÉRIC SAVARD, CHRISTIAN VANASSE. 

Les Privatisations 
barbares 

Lt express ion «pr iva t i sa t ion des 
i services soci­

aux » est en soi 
un m e n s o n g e . 
C 'es t de la nov-
langue de spécialiste 
en relations publ iques 
pour dire «él iminat ion des 
services». Service social : qui est 
destiné au bien de tous, à venir en 
aide à ceux qui en ont besoin (Le 
Robert). À partir du moment où 
seuls ceux qui ont les moyens de 
payer peuvent y avoir accès , la 
notion de service social n'existe 
plus. On ne privatise pas les ser­
vices sociaux, on les élimine. 

J A C Q U E S B O U C H A R D 

.—. •—| 

N o a m C h o m s k y est l'Intel- 1 
lectuel américain le plus connu à 1 
travers le monde. Professeur au 1 

î 
\ 

rosky i 
massacnuseirs msTiruie or lecnno-
logy (MIT) à Boston, il mène aussi ' 
une vie de militant libertaire. Les 
trois essais rassemblés ici avaient 
été publiés pour la première his 
en brochure. 

LUX 

M l * M O N D E 
COMPI-BTEMBNT 

l S U K R E B L 

massacnuseirs msTiruie or lecnno-
logy (MIT) à Boston, il mène aussi ' 
une vie de militant libertaire. Les 
trois essais rassemblés ici avaient 
été publiés pour la première his 
en brochure. 

LUX 

Avancez en arrière 
D ANS LA SUITE SANS FIN de bavures relevant 

des incompétentes autorités en matière 
de transport en commun, la 

p lus r écen te ma i s non la 
moindre si le public ne se 
d é c i d e pas à met t re 
quelques dossiers (san­
té - pas maladie, Hydro-
cu l té , dé fo res t ra t ion , 
etc.) en pe r spec t i ve s , 
c o n s i s t e à hausser les 
tarifs « c o n s e n t i s » aux 
«usagers» dans la grande 
région de Montréal. 

Les guillemets revêtent 
t ou te leur i m p o r t a n c e 
dans la mesure où lorsque 
l'on se fait consentir quelque 
chose on ferme sa grande 
g u e u l e et, q u a n d on n'est 
qu'usager, on n'a qu'à débar­
quer pis à marcher si ça fait pas 
notre bonheur... Et le protocole de 
Qui auto (?!) ça vous sonne pas les 
grelots, nom d'un klaxon? De toutes 
manières, déjà, le transport en com 
mun sert principalement à charrier la 
main-d'oeuvre au labeur. Le prix prohibitif 
empêche quiconque refuse de boulonner à per 
pette ou qui s'adonnerait à vivre 
aux tentacules de l'État (ce qui 
revient à dire en liberté surveil­
lée) d ' embarquer . Exit le 
transport en commun et, de 
plus en plus, parlons de hors 
du commun pour ceux qui n'ar­
rivent plus à suivre les véhicules 
présumément pour tous. 

Par ailleurs, en région - un euphémisme pour dire 
nulle part -, le transport qui s'appelait train s'est 
nommément fait assassiner par des grosses vian-
dasses de pétrolières et de chars. Le plouc a tou­
jours le « choix » d'améliorer son coquin de sort au 
volant d'un t'char (facilités de paiements... toi pas 

t'inquiéter) et les marchandises sont brinque­
balées dans une armada de trucks aux roues 
innombrables et crachant des bouffées de diesel. 
Pourquoi faire simple et convivial quant on peut 
tartiner des autoroutes larges comme ça; même 
dans les agglomérations pour bipèdes et... sta­
tionnements. 

Dans ce paysage autoroutier du chacun pour soi, 
on se remémore la récente introduction du 

virage à droite au feu (les pompiers) 
rouge . G a g e o n s q u e vo i l à un 

prélude au futur U turn autorisé 
si vous avez m a n q u é votre 
coup (genre que le piéton gi-
gotte encore après avoir été 
écrasé dans les règles de l'art). 

Cet te diatribe souhai te néan­
moins laisser quelques pistes 

aux amateurs qui marchent, 
courent (après l 'autobus) 
et roulent en vélo. Joindre 
d e s a s s o c i a t i o n s p o u r 
déplacer le centre de gravité 
des transports serait déjà un 

b o n p o i n t . Il y a b i e n 
T r a n s p o r t 2000 Q u é b e c 
www.transport2000qc.org) 

qui regroupe les usagers du 
t ranspor t c o l l e c t i f s , V é l o 

Québec (www.velo.qc.ca), Les 
m e s u r e s d ' a p a i s e m e n t de la 
c i r cu l a t i on a u t o ( ruespour-

t o u s @ y a h o o . c a ) , e tc . Évi­
d e m m e n t , s e c o u e r les 

puces de l'AMT (Agence 
m é t r o p o l i t a i n e d e 

transport) à qui nous 
devons ce dérisoire jeu 

de prix qui reporte encore 
un centre ville sans auto et 

le libre accès, comme choix de société, aux trans­
ports en commun. 

RAMON VITESSE 

Économie participative 3 

Rediviser le travail 
Le Couac vous propose 
cette série sur les prin­
cipes de l'économie parti­
cipative sous la plume de 
Jean-René David qui a fait 
un stage auprès de Michael 
A l b e r t , t h é o r i c i e n de 
l'ÉCOPAR. 

I l ai parlé le mois dernier des 
c o n s e i l s de t ravai l leurs 

dans lesquelschaque personne 
a sur les décisions une influen­
ce proportionelle aux effets que 
cette décision aura sur elle. 

Qu'arr iverai t- i l , m ê m e dans 
cette structure formellement 
égalitaire, si certaines person­
nes avaient exc lus ivemen t , 
d a n s leurs ac t iv i t é s q u o t i ­
diennes, des tâches où elles 
avaient à exercer leur juge­
ment, où elles étaient en con­
tact avec toutes sortes d'infor­
mations sur l'entreprise alors 
que d 'autres personnes fai­
saient un travail répétitif 

et monotone toute la journée? 
Q u e l l e serait la dynamique 
dans les réunions des conseils 
de t rava i l l eurs? Vous l 'avez 
deviné. Les premiers auraient 
beaucoup plus d'initiative et 
d'information que les seconds 
et on peut prévoir qu'à terme, 
même si la structure décision­
nelles est égalitaire en théorie, 
la volonté des premiers pré­
vaudrait en pratique. 

Comment contrer cette dyna­
mique afin d'obtenir un milieu 
de travail plus égali taire en 
pra t ique? Poser la quest ion 
c'est y répondre : diviser le tra­
vail autrement. 

Qu'est-ce qu'un emploi? C'est 
un ensemble de tâches. Même 
l ' e m p l o i le p lu s e n n u y e u x 
n'est pas composé d'une seule 
et unique tâche. Le problème 
est que dans notre économie, 
les t â c h e s v a l o r i s a n t e s et 
st imulantes sont regroupées 
ensemble pour former certains 
emplois alors que les tâches 
e n n u y e u s e s et s a l i s s a n t e s 
sont regroupées à leur tour 
pour former d'autres emplois 
Et pour bien faire, les premiers 
sont mieux payés que les se­
conds ! Il n'y a rien de moral 
dans la façon dont est orga­
nisée notre économie. 

L'écopar propose de re-diviser 
le travail de façon à ce que 
chaque personne fasse sa juste 
proportion de tâches répétitive 
et généralement désagréable. 
Chaque personne a aussi, dans 
ce qu'on appelle un «complexe 
équi l ibré de t â c h e s » (CET), 
une jus te p ropor t ion de 
responsabil i tés et de tâches 
demandant réflexion et juge­
ment. 

Il ne s'agit pas d'une rotation 
où le PDG descend faire les toi-
le t tes une fois par m o i s . Il 
s'agit plutôt d'une réorganisa­
tion permanente et continuelle 
dans laquelle les gens, sans 
tous faire la même chose, ont 
tous un ensemble de respon­
sabilités équivalent en terme 
de désirabilité, de stimuli et... 
d'ennui. 

Si on revient ma in t enan t à 
la r émunéra t ion du travail 
d'éboueur dont nous parlions 
le mo i s dernier, les c h o s e s 
deviennent plus claires. Le tra­

vail d'éboueur n'existerait pas 
c o m m e tel dans une écopar 
parce que chaque personne 
faisant ce travail aurait aussi, 
dans son complexe équilibré 
de tâches, une proportion de 
travail p lus s t imu lan t . On 
pourrait même prévoir qu' i l 
aurait un segment très stimu­
lant à ses activités pour équili­
brer le fort désagrément que 
lui po se le r a m a s s a g e des 
vidanges. 

Et quelle serait sa rémunéra­
tion? En proportion à l'effort et 
au sacrifice que demanden t 
ses activités. S ' i ls sont bien 
conçus, les CET demande un 
effort et des sacrifices qualita­
t i vemen t é q u i v a l e n t s pour 
tous. La rémunération est donc 
entièrement déterminée par le 
temps qu'une personne passe 
au travail. Si elle travail plus 
longtemps — donc fait plus 
d'effort — e l l e est mieux 
rémunérée et inversement . 
Nous revenons donc à quelque 
c h o s e qui s ' apparente à un 
salaire horaire ! 

M a i s au fait, équ i l ib re r les 
t âches dans une entrepr ise 
c'est bien beau mais qu'arrive-
t-il à l'équité lorsque certaines 
g e n s ont un C E T d a n s une 
mine de charbon alors q u e 
d'autres ont leur CET dans une 
c h i c b i j o u t e r i e du cen t r e -
ville? 

La so lu t ion — et que lques -
unes de ses r épe rcus s ions 
sociales — le mois prochain. 

JEAN-RENE DAVID 
jrdavid@arobas.net 

MUSIRONIE 
samedi 17h 

101.5 FM 
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Pas obligé de faire le tour 
de la Gaspésie pour voir 
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Le regard de l'anthropologue 

Lm A N T H R O P O L O G U E a p e u t - ê t r e u n e g r i l l e 

p lus valable que l 'économis te ou que le 

i p o l i t o l o g u e p o u r a n a l y s e r le s y s t è m e 

in te rna t iona l . C'est à peu près ce qu 'on se d i t en 

refermant Après l'empire d ' E m m a n u e l Todd. Celui 

qu i avait réussi à prédi re le déc l in du système 

sov ié t ique en 1976 avec La chute finale, offre un 

regard frais sur la pos i t i on des Etats-Unis dans 

le monde . 

En se basant sur le taux d 'a lphabé t i sa t i on et le 

taux de nata l i té , Todd d é m o n ­

t re à que l p o i n t les d i f f é ren ts 

Éta ts d u m o n d e son t en t ra in 

non seu lemen t de se s tab i l iser 

mais éga lement de gagner leur 

i n d é p e n d a n c e é c o n o m i q u e . 

Voi la son renversant p o s t u l a t : 

ces d e u x f a c t e u r s s o n t l e s 

m o t e u r s d e s c h a n g e m e n t s 

é c o n o m i q u e s et non l ' inverse 

( comme l 'a f f i rment souvent les 

é c o n o m i s t e s des d e u x e x t r é ­

m i tés du spectre i déo log ique) . 

Emmanuel Todd 

APRE 
L'EMPIRE 
EtMi sur la décomposition du système américain 

O n p o u r s u i t l 'analyse en exa­

m inan t la capaci té d 'ac t ion des 

E t a t s - U n i s su r ces n a t i o n s à 

l ' i n d é p e n d a n c e i d é o l o g i c o -

é c o n o m i q u e grandissante et on 

c o n s t a t e q u ' e l l e es t c o n s i ­

dé rab lemen t rédu i te . Qu 'es t -ce qu i le d é m o n ­

t re? Le déf ic i t de la balance commerc ia le amér i ­

ca i ne , ces 500 m i l l i a r d de $ de t r o p q u e les 

Etats-Unis dépensent à l 'extérieur, cet te dépen­

dance qu ' i ls o n t face au reste du monde . 

Leur in te rven t ionn isme impér ia l dev ient donc le 

symbo le d 'une faiblesse croissante. A lors que la 

d o m i n a t i o n a m é r i c a i n e d ' a v a n t la c h u t e de 

l'URSS étai t iné luc tab le car souhai tée par la p l u ­

part des d o m i n é s , e l le dev ien t f ragi le par son 

i n c a p a c i t é à s ' i m p o s e r d a n s le d o m a i n e 

économique . Les d i r igeants amér ica ins se l ivre 

donc à un « m i c r o m i l i t a r i s m e théâ t ra l» qu i les 

( «'illiiiuinl 

fait écraser des pays faibles pour démon t re r leur 

capaci té mi l i ta i re , a lors qu ' i l s se refusent t ou te 

agress ion d i rec te avec le seul adversaire d ' i m ­

por tance comparab le , la Russie. M ê m e chose au 

n iveau é c o n o m i q u e o ù l ' emp i re fa i t t o u t sauf 

s 'occuper des l iens avec les deux pôles impor ­

tants de son pouvo i r : l 'A l lemagne et le lapon . 

Si l 'approche d 'Emmanue l Todd, b ien grossière­

ment exposée ici , est claire et par lante, el le ne 

s o m b r e pas m o i n s pa r fo i s dans une ce r t a i ne 

faci l i té. La Russie y est souvent 

p r é s e n t é e avec b e a u c o u p de 

c o m p l a i s a n c e , o n f a i t d e 

Moscou une sympath ique puis­

s a n c e m o y e n n e su r la p e n t e 

d e s c e n d a n t e p l u t ô t c a l m e et 

rassurante (on se demande un 

peu ce qu 'on do i t penser du cas 

tchétchène). De plus, les États-

Un is des a n n é e s 1950 à 1965 

son t présentés c o m m e « l ' e m ­

pire du bien ». Terme maladro i t 

s'il en est, sur tou t quand on se 

remémore , ent re aut re , l 'appui 

à la d ic ta ture de Bat ista et les 

in te rven t ions au Gua tema la et 

ai l leurs. 

Tout de m ê m e , Todd a éga le ­

men t le mér i te de ten i r t o u t au 

l o n g de s o n essa i u n e é t u d e de d e u x t ex tes 

impor tan ts de la po l i t i que amér ica ine ac tue l le : 

The Grand Chessboard de Brzezinski et La fin de 

/'Histoire de Fukuyama. En conc lus ion , ne subsis­

tera que le cœur de la théor ie néo-réa l is te de 

B r z e z i n s k i ( l ' E u r a s i e es t le n o u v e a u c e n t r e 

s t r a t é g i q u e ) et La fin de l'Histoire a p p a r a î t r a 

c o m m e un v œ u p i e u s i m p l i s t e . D é c i d é m e n t , 

l ' an thropo logue a p lus d 'un t o u r dans son sac. . . 

S I M O N TREMBLAY-PEPIN 

TODD, E m m a n u e l , Après l'empire, Paris, 

Ga l l imard , 2002, 233 pages. 

Histoire de papes 
L E 11 MAI D E R N I E R , Mar io Roy a jouta i t une pierre au m o n u m e n t qu ' i l 

érige jour après jour aux intel lectuels, aux entrepreneurs et aux guer­

riers fascistes néol ibéraux. Dans une chron ique l i t téraire consacrée à La 

nouvelle puissance américaine, le dernier opus de Henry Kissinger, Roy écr i t : 

«Le bouqu in du pape de la d ip lomat ie . . .» . Henry Kissinger, un des plus 

grands cr iminels de guerre du X X e siècle, « le pape de la d ip lomat ie »? Un 

pape qui do i t s 'abstenir de voyager dans certains pays, de peur d'avoir à 

répondre à des accusat ions de cr imes cont re l 'humani té . Les act ions 

« d ip lomat iques » de Kissinger on t fait un m i l l i on de mor ts au Cambodge, 

un autre m i l l i on au Vietnam, un demi m i l l i on en Indonésie, deux cent mi l le 

au T imor O r i e n t a l , des cen ta ines de m i l l i e r s en A m é r i q u e Cen t ra le et en 

Amér ique du Sud, etc. Et Hi t ler il était quo i? Le pape des camps de vacances? 

Les fachos vs les moumounes 
I" E S A M É R I C A I N S v i e n n e n t de Mars e t les 

" L ^ E u r o p é e n s d e V é n u s » , s e l o n R o b e r t 

Kagan, q u i n 'est pas « u n obscu r A m é r i c a i n » , 

c o m m e l 'écrivait na ïvement Chr is t ian Rioux, le 

correspondant du Devoir à Paris. « le ne sais pas 

c o m m e n t Robert Kagan a fait pour avoir la pré­

m o n i t i o n de ce t te g u e r r e » , écr i t Rioux, après 

avoir lu La puissance et la faiblesse (Le Devoir 28-3). 

Fastoche! «Kagan est l 'un des inte l lectuels néo­

conservateurs qu i on t vendu au président amér i ­

cain l ' idée d 'un changement de rég ime en Irak 

c o m m e première étape vers la t rans format ion du 

Moyen-Or ien t» (La Presse 10-4). Robert Kagan est 

a u s s i le c o - f o n d a t e u r d u P r o j e c t f o r a N e w 

Amer ican Century (PNAC) avec Wi l l i am Kr is to l , 

l 'éd i teur du Weekly Standard, un des p r i nc ipaux 

organes de d i f fus ion de la pensée néofasciste des 

faucons étatsuniens. Le PNAC a été créé dans le 

but exprès de p romouvo i r Globocop, c'est-à-dire 

la présence mi l i ta i re é ta tsun ienne pour ten i r le 

rôle de gendarme in ternat iona l , par tout dans le 

monde où les mul t ina t iona les y voient un que l ­

conque intérêt f inancier ou géopol i t ique. Depuis 

les at tentats du 9/11, les néocons des think tanks 

de dro i te mu l t i p l i en t les ouvrages de propagande 

g u e r r i è r e , q u e les é d i t o r i a l i s t e s et les c h r o ­

n iqueu rs p résen ten t à leurs lec teurs pou r des 

analyses p o l i t i q u e s i n d é p e n d a n t e s , vo i re pré­

moni to i res . 

Selon Kagan, l 'Europe a renoncé à la puissance 

m i l i t a i r e au bénéf ice d ' u n m o n d e c los fa i t de 

r è g l e s , de n é g o c i a t i o n s e t d e c o o p é r a t i o n 

t ransnat ionale. De leur côté les États-Unis consi ­

dèrent que « les lois et les règles internat ionales 

sont peu fiables et la vraie sécuri té ainsi que la 

défense et la p r o m o t i o n d 'un ordre l ibéral dépen­

dent tou jours de la dé ten t ion et de l'usage de la 

force mi l i ta i re ». 11 n'en a pas tou jours été ainsi . À 

l 'époque colonia le, l 'ordre étai t inversé. Les con­

qué ran t s eu ropéens é ta ien t des c o m b a t t a n t s , 

a lors que les Pères fonda teurs des États-Unis , 

m i l i t a i r e m e n t p l us fa ib les que la Mère pa t r ie , 

a f f i r m a i e n t q u e le d r o i t et l ' o p i n i o n i n t e r n a ­

t ionale, devaient l 'emporter sur la force brutale. 

Le décl in de la puissance mi l i ta i re de l 'Europe a 

c o m m e n c é avec la Première Guerre m o n d i a l e . 

D a n s l ' e n t r e - d e u x g u e r r e s , la F r a n c e et 

l 'Angleterre, affaiblis et désirant éviter une nou ­

velle guerre, tentent de conten i r la puissance m i ­

l i taire nazie par des traités. Hi t ler a t taque malgré 

les t ra i tés . L 'éc latement de la Seconde Guerre 

mond ia le serait donc une preuve irréfutable que 

l ' end iguement d 'un e n n e m i par des t ra i tés est 

inefficace. La preuve que la paix s ' impose par les 

armes et non par des trai tés. Circonstances agra-

vantes, dans leurs efforts de reconstruct ion après 

la guer re , les pays e u r o p é e n s o n t nég l i gé de 

modern ise r leur arsenal m i l i ta i re . Résul tat , les 

puissances colonia les européennes détru i tes par 

les deux guerres mond ia les , n 'avaient p lus les 

m o y e n s m i l i t a i r es de m a i n t e n i r la paix par la 

force dans leurs colonies. Les innombrab les con­

f l i ts a rmés qu i dévastent ac tue l l emen t ces a n ­

c iennes co lon ies du t i e r s -monde et du Moyen -

Or ient (et donnera ient naissance au terror isme), 

v i e n d r a i e n t d o n c de ce t t e fa ib lesse m i l i t a i r e 

vo lonta i re . Au jou rd ' hu i , à cause de cet te nég l i ­

gence , v o i l à les A l l i é s (y c o m p r i s le Canada) 

o b l i g é s d e c o m p t e r su r la p u i s s a n c e é t a t s ­

un ienne pour assurer leur défense et la sécurité 

in ternat ionale, sans en payer le prix. 

C 'es t la f a m e u s e t h é o r i e d u free lunch... « I l s 

préfèrent garder leurs deniers pour f inancer leur 

système de sécurité sociale, prendre des longues 

v a c a n c e s et t r a v a i l l e r m o i n s d ' h e u r e s p a r 

semaine» , écrit Kagan. « Pour les uns et pour les 

autres, la tâche consiste à s'adapter à la nouvel le 

réalité que const i tue l 'hégémonie américaine. Et 

peut-être, c o m m e a iment le dire les psychiatres, 

le premier pas pour régler un prob lème est-i l de 

comprendre la s i tua t ion et d'accepter son exis­

tence», conclut Kagan. 

Pour Kagan, et tou te la c l ique de penseurs néo-

facistes gravi tant au tou r de la Ma ison Blanche, 

les prob lèmes du m o n d e moderne sont dus à un 

m a n q u e de f l ics. 11 n'y a pas une l igne sur les 

cond i t ions de travail esclavagistes imposées aux 

travai l leurs des pays pauvres dès l 'enfance par les 

sous-trai tants des mul t inat iona les , et l 'effroyable 

pauvreté qu i en résulte et pousse ces travai l leurs 

à la révolte. Voilà un nouvel empi re co lon ia l m o n ­

d ia l hype rm i l i t a r i sé auque l nous devons nous 

opposer, c o m m e de raison. 

JACQUES BOUCHARD 

Robert Kagan, La puissance et la faiblesse, 

Pion, Paris 2003 
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Des paysans contre 
l'irrationnel capitaliste 

L E S Q U E S T I O N S A c R O A L I M E N T A I R E S dev i ­

e n n e n t de p l u s en p l u s des e n j e u x 

s o c i o - p o l i t i q u e s m a j e u r s dans les pays 

i n d u s t r i a l i s é s . P o l l u t i o n des so ls e t d e 

l'air, épu isement des sols qu i ob l ige l 'u t i ­

l i s a t i o n d e f e r t i l i s a n t s d e s y n t h è s e , 

m o n o c u l t u r e s des t ruc t r i ces de d i ve rs i té 

a l imen ta i re et d 'emp lo i s , spéculat ion sur 

les sols, indus t r ia l i sa t ion des campagnes, 

p ro lé ta r i sa t i on des agr icu l teurs face aux 

g r a n d e s c o m p a g n i e s e t aux « i n t é g r a ­

t e u r s » ( d e s n o n - a g r i c u l t e u r s q u i 

exp lo i ten t des cu l tures indust r ie l les en sous- t ra i tance) : la l iste 

s 'a l longe sans cesse. Il faut y ra jou te r les p r o b l è m e s pour la 

santé h u m a i n e : in tox ica t ions a l imenta i res , al lergies, résistance 

aux a n t i b i o t i q u e s , cancers . P a r t i c u l i è r e m e n t exacerbées en 

Europe su i te aux scandales de la «vache fo l l e» et des pou le ts à 

la d iox ine , ces ques t ions fon t leur i r rup t ion au Québec depuis 

que lques années. 

Il appara î t , à l 'observat ion du secteur ag roa l imen ta i re québé­

cois, que celu i -c i s'est déve loppé en vase c los au tou r de l'axe 

cons t i tué par le min is tè re de l 'Agr icul ture, des pêcheries et de 

l ' a l i m e n t a t i o n (MAPAQ) et l 'Un ion des p roduc teu rs agr ico les 

(UPA). (voir aut re texte page suivante) . C'est ce que s 'appl ique à 

d é m o n t r e r R o m é o Boucha rd dans son dern ie r essai , Plaidoyer 

pour une agriculture paysanne. Bouchard est un ancien agr icu l teur 

b io log ique qu i a été for t act i f dans le m i l i eu syndical agr icole. 

Retrai té depu is que lques années, il n'a pas qu i t t é ses amours 

agr icoles et est à l 'or ig ine de la coa l i t i on Sauver les campagnes 

qu i , ent re 1998 et 2001, a rassemblé des dizaines de comi tés de 

c i toyens opposés à l ' ins ta l la t ion de mégaporcher ies. Il est aussi 

un des co fondateurs de l 'Union paysanne, ce nouveau syndicat 

agr icole qu i ten te , depu is deux ans, de casser le m o n o p o l e syn­

dical légal de l'UPA. 

Ce livre cons t i tue donc la base théo r ique et p ra t ique de l 'Union 

paysanne, son vade-mecum. Bouchard ten te de re-déf in i r la ques­

t i o n agr ico le en la re-posant dans une perspect ive p lus large, 

cel le de la «santé du m o n d e » : c'est d i re que l 'agr icul ture n'est 

pas qu 'une act iv i té de p roduc t i on c o m m e les autres. C'est d i re 

que cul t iver équ ivaut à t rans former l 'env i ronnement et que cela 

do i t s 'accompagner d 'une responsabi l i té des agr icul teurs envers 

la nature et les hab i tan ts du ter r i to i re . C'est accepter la « m u l t i -

f onc t i onna l i t é» de l 'agr icu l ture: sa miss ion nourr ic ière, certes, 

mais aussi sa m iss ion sociale d 'occupat ion du terr i to i re, de créa­

t i on d 'emp lo i s et de l ien socia l . 

Son p la idoyer dépasse donc largement les bal ises à l ' intér ieur 

desquel les le capi ta l isme agricole cont ient l 'agriculture. Mais en 

p l a i d a n t p o u r une a g r i c u l t u r e « à éche l l e h u m a i n e » , q u i se 

cr is ta l l ise dans le modè le des fermes fami l ia les diversi f iées et 

fac i lement t ransmiss ib les aux descendants, il y avait danger de 

passer pour t rad i t iona l is te et passéiste, ce que l'UPA ne manque 

jamais de rappeler. Pourtant le livre de Bouchard n'élabore pas ce 

type de discours. Au contraire, cet essai s' inscrit dans la d ro i te 

l igne de la re-découverte de l 'échelon local à l 'heure de la g loba­

l isat ion. 11 const i tue une thèse bien défendue qu i fait appel à la 

r a i s o n m o d e r n e , a u d i s c o u r s s c i e n t i f i q u e ( é c o l o g i s t e e t 

agronomique) et aux savoirs t rad i t ionne ls des paysans pour m o n ­

t rer c o m m e n t l ' i ndus t r ia l i sa t ion des campagnes est menée en 

sous-mains par des gens qu i n'ont que l ' intérêt du prof i t en tête 

et qui répondent invar iab lement à une log ique du cour t terme, ce 

qu i est lo in d'être rat ionnel lorsqu 'on a affaire aux cycles naturels. 

On ne saurait assez recommander la lecture de cet essai qu i a le 

mér i te de jeter un pavé po l i t i que dans la mare de lisier que sont 

en t ra in de devenir nos campagnes. L'agrobusiness et l 'économie 

p o l i t i q u e de l ' ag r i cu l tu re q u é b é c o i s e en p r e n n e n t p o u r leur 

rhume, OGM, pest ic ides et gest ion l iqu ide des fumiers sont mis 

en perspect ive af in de mont re r qu ' i l est possible, à l 'heure du v i l ­

lage g loba l , de se réappropr ier la souveraineté de l 'ut i l isat ion de 

no t re so l , c o n d i t i o n essent ie l le de la souvera ineté t o u t court . 

MARCO SILVESTRO 

Roméo Bouchard (avec la co l labora t ion de Max ime Laplante) , 

Plaidoyer pour une agriculture paysanne. Pour la santé du monde, 

Mont réa l , Éd i t ions Écosociété, 2002. 
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MALBOUFFE & SYNDICALISME 

Casser un monopole 
dans le syndicalisme agricole 

Il existe au Québec une situation aberrante: un 

monopole de la représentation syndicale agricole 

détenu par l'Union des producteurs agricoles du 

Québec (UPA). Même si l'UPA est constitué de plus de 

200 syndicats de base, les hautes instances de l'orga­

nisation sont, traditionnellement, corporatistes et 

conservatrices. Or voilà qu'elles sont devenues 

néolibérales en plus et que productivité, croissance et 

exportation sur tes marchés mondiaux sont devenus les 

maîtres-mots des Barons de nos campagnes. Au détri­

ment, comme d'habitude, des petits agriculteurs et des 

consommateurs. 

A u QUÉBEC, OÙ la popu­

lation est urbanisée à 
p lus de 80%, il s 'est 
bâti dans nos c a m ­

p a g n e s un vé r i t ab le cartel 
d'agriculteurs et d' industriels 
qui contrôlent le secteur agroa­
limentaire. Le régime institu­
tionnel agricole québécois est 
un exemple presque parfait de 
convergence et de synergie. Il 
repose sur trois bases solides: 

1. D ' abord une s i t ua t i on de 
m o n o p o l e synd i ca l l éga l en 
faveur de l'UPA qui lui assure la 
cotisation des quelques 40 000 
«producteurs agricoles» enre­
gistrés. La Loi sur les producteurs 
agricoles définit une association 
agricole comme «.Une confédéra­
tion [...] groupant des syndicats, des 
syndicats spécialisés, des fédérations ou 
des fédérations spécialisés-», ce qui 
correspond exactement à la struc­
ture de l'UPA. Et l 'association 
accréditée, c'est-à-dire reconnue 
comme interlocutrice du minis­
tère, c'est «^association reconnue 
par la Régie (des marchés agri­
co les et a l imenta i res ) comme 
association représentante de l'ensemble 
des producteurs du Québec-». 

Ça a le mérite d'être clair: un 
seul syndicat, qui doit prendre 
la forme d'une confédération. Or 
depuis 1972, l'UPA s'est beau­
coup bureaucratisée, énormé­
ment centralisée et le pouvoir 
s'est déplacé vers le haut de l'or-
g a n i g r a m m e . Pa ra l l è l emen t 
s'est élevé au Québec une élite 
agricole qui est toujours proche 
des hautes instances syndicales. 
De plus, depuis 1995 et grâce au 
gros Parizeau, les agriculteurs 
sont obligés de cotiser à l'UPA 
pour être éligibles à plusieurs 
programmes étatiques d'assu­
rance et de remboursement de 
taxes. Cela fait en sorte qu'au­
jourd'hui les grands cheufs du 
syndicat tiennent littéralement 
en otage les producteurs agri­
coles qui n'osent pas contester 
de peur de perdre leur a ide 
publique, ce qui équivaudrait à 
la faillite pour la majorité. 

2. S'ajoute à cela un système de 
contrôle de l'offre des produits 
agricoles qui passe par l'achat 
de quotas de production sur un 
mic ro -marché d a n s c h a q u e 
branche (lait, œufs , vola i l le , 
porc, cu l tu res mara î chè re s , 
bovins, etc.). Ce système, bap­
t isé « p l a n s - c o n j o i n t s » (voir 
l'encadré), fut inspiré par des 
idéaux progressistes, dans une 
l o g i q u e d ' a c c r o i s s e m e n t du 
pouvoir des agriculteurs face 
aux g randes c o m p a g n i e s de 
transformation et de distribu­

tion. Or aujourd'hui les quotas 
de product ion se vendent de 
plus en plus cher et les riches et 
les gros les concentrent dans 
des exploitations agricoles de 
moins en moins nombreuses et 
de plus en plus grandes. Dans 
ce système où il faut passer par 
une a g e n c e un ique de vente 
pour écouler ses produits, il est 
impossible au petit agriculteur 
de faire sa place et de contrôler 
le prix de vente. Et les agences 
de vente explorent et dévelop­
pent les marchés in te rna­
tionaux. Pour cela, il faut cepen­
dant être compétitif et jouer les 
règles du jeu. Ainsi le prix du 
porc québécois sur les marchés 
i n t e rna t ionaux d é p e n d de 
l'humeur de la bourse de New 
York. 

3. Enfin, le volet financier se 
place bien pour devenir le pilier 
central de la d o m i n a t i o n de 
l'UPA sur le monde agricole. Cela 
s ' expr ime par le b ia is de la 
Financière agricole du Québec, 
une institution financière créée 
par l'État mais contrôlée dans 
les faits par des dirigeants, des 
employés ou des sympathisants 
de l'UPA. La Financière agricole 
est r e sponsab le depu i s avril 
2001 des six lois qui encadrent le 
crédit ag r i co le et les pro­
grammes d'assurance-stabilisa­
tion des prix et des récoltes. Bien 
q u e d é p e n d a n t e du M A P A Q 
se lon la loi, ce sont les gros 
ténors de l 'UPA qui tirent les 
ficelles et qui installent tran­
quillement leur emprise sur le 
f inancement de l 'agr icul ture 
québécoise. 

Toute cette structure influence 
d ' au t res s ec t eu r s de la vie 
sociale. Principalement la pro­
tec t ion de l ' env i ronnemen t : 
l'agriculture est devenue la pre­
mière source de pol lut ion au 
Québec et malgré des avancées 
certaines, les agriculteurs sont à 
peu près dispensés de protéger 
l ' env i ronnement . Le Devoir 
révélait dernièrement (17-05) 
l'existence de pratiques d'épan-
dage «préventif» de pesticides. 
Ce ne sont pas là des pratiques 
nouvelles, au contraire. La vie 
démocratique des municipalités 
rurales est aussi affectée par le 
«droit de produire» des agricul­
teurs, qui restreint les pouvoirs 
des citoyens ruraux devant l'im­
plantation d'exploitation agri­
coles industrielles comme les 
m é g a p o r c h e r i e s . Enf in , les 
agr icul teurs , n o t a m m e n t les 
maraîchers , d i sposen t d 'une 
clause dérogatoire à la Loi sur les 
normes du travail qui les dispense 
de payer le salaire minimum à 

y'a le 

certains travailleurs parmi les 
plus vulnérables. 

Une solution 
radicale 
Devant cette situation qui est en 
train de tuer la diversité agricole 
du Q u é b e c pour faire de nos 
c a m p a g n e s un é n o r m e parc 
industriel pollué, 3000 
p e r s o n n e s , ag r i cu l ­
teurs et citoyens, ont 
formé l 'Un ion pay­
sanne il y a deux ans. 
Ce syndicat enregistré 
selon la Loi sur les syndi­
cats professionnels tente 
de se faire reconnaître 
par le M A P A Q et la 
R é g i e des marchés 
a g r i c o l e s M a i s vo i là 
monopole. Alors des délégués 
de l 'Union paysanne se sont 
réunis en congrès spéc ia l le 
26 avril dernier afin de débattre 
de la question du «pluralisme 
s y n d i c a l » et de prendre une 
impor tan te déc i s ion sur son 
orientation future. 

L'Union paysanne propose un 
système semblable à celui qui 
ex i s t e d a n s le sec teu r de la 
construction au Québec ou de 
l'agriculture en France: chaque 
agriculteur enregistré choisirait 
le syndicat qu'il veut appuyer 
lors de votations triennales, et il 
lui paierait une cotisat ion en 
conséquence. Les deux syndi­
cats qui arrivent premiers, ainsi 
que ceux qui recueillent plus de 
15% des voix, seraient reconnus 
c o m m e des a s s o c i a t i o n s 
a c c r é d i t é e s ayant voix au 
chapitre (devant le MAPAQ, la 
R é g i e et sur les p l a n s - c o n ­
joints). Ce système permet une 
meilleure représentation syndi­
cale et favorise le pluralisme des 
idées dans ce secteur dominé 
a c t u e l l e m e n t par la p e n s é e 
néolibérale. H permet de faire 
valoir plusieurs visions de l'agri­
culture, notamment l'agriculture 
de terroir, biologique, spécia­
lisée dans les petites cultures 
artisanales, etc. 

Le modèle de l'Union paysanne 
remet auss i en q u e s t i o n la 
structure des plans-conjoints. 
Ils ne sont pas totalement déni­
grés, car leurs fondements sont 
progress is tes et ils sont des 
leviers de pouvoi r pour les 
agriculteurs. Cependant , leur 
structure ac tue l le est m o n o ­
lithique et étouffe tous les petits 
producteurs. En introduisant 
p lus i eu r s joueurs synd icaux 
dans les d i s c u s s i o n s sur les 
orientations des plans-conjoints, 
il sera plus facile de faire de la 
place à ceux qui ne veulent pas 
nécessairement faire «de l'in­
dustriel». Le secteur acéricole 
demeure un très bon exemple : le 
sirop d'érable est encore une 
production largement artisanale 
et familiale au Québec. 

Si la p ropos i t ion de l 'Un ion 
paysanne réussit à faire son 
chemin parmi les agriculteurs -
ce qui est fort probable parce 
que les pratiques de l'UPA font 
de plus en plus de mécontents -
tout cet édifice institutionnel 
risque de s'écrouler: la Loi sur les 
producteurs agricoles devra être 
modifiée pour élargir les défini­

tions de producteur et d'asso­
ciation syndicale. Le système 
des subventions devra être com­
plètement renversé. Pour l'ins­
tant, le système des subventions 
agricoles fait en sorte de favori­
ser les plus gros qui s'orientent 
vers « l e modè le a m é r i c a i n » , 
c ' e s t -à -d i re la m o n o c u l t u r e 
indus t r i e l l e g é a n t e . L 'Union 

Quand on sait que de plus en 
plus de producteurs ne mangent 
plus ce qu'ils produisent, doit-on 
en conclure à un manque 
d'information de leur part? 

La nouvelle tentative 
de contrôler le lucratif secteur du sirop d'érable 
Le nouveau plan conjoint dans le secteur du sirop d'érable (acériculture) est extrêmement contesté 
par les petits producteurs. Suivez bien la logique: tous les producteurs sont obligés de cotiser à 
l'UPA (sans être obligés de devenir membre, nuance). Cette dernière contrôle l'agence de vente 
unique qui recueille obligatoirement (et moyennant commission) le sirop des producteurs et l'en­
trepose dans ses entrepôts jusqu'à la vente. Les producteurs doivent cependant assurer leur pro­
duction en attendant qu'elle soit vendue; pour ce faire, la Financière agricole (contrôlée par l'UPA) 
accorde des prêts en prenant les prochaines récoltes en hypothèque. Et lorsque le sirop est vendu, 
l'UPA retire sa commission de vente avant de payer les producteurs. Et on ne compte pas ici les frais 
de transport, de distribution et de cotation du sirop, et ceux relatifs à l'hypothèque. Un acériculteur 
est donc obligé de payer pour entreposer son sirop qui sera vendu à un prix qu'il ne contrôle pas et 
dont il recevra le paiement parfois plus d'un an plus tard. Et comble de malheur, les producteurs qui 
ne respectent pas les règles de l'UPA s'exposent à des poursuites judiciaires de la part de leur pro­
pre syndicat qui dispose d'un fonds important pour ce faire ! 

paysanne propose plutôt « l'éco-
conditionnalité» qui soumettrait 
l 'oc t ro is de s u b v e n t i o n s au 
respect d'un cahier de charges 
é c o l o g i q u e s . Et e l l e s d imi ­
nueraient en fonction de la taille 
des exploitations. 

Choisir de défendre ces options 
qui vont complètement à ren­
contre de la tendance récente 
du développement de l'agricul­
ture mondia le est courageux. 
L'Union paysanne a choisit de se 
lancer d a n s une c a m p a g n e 
ardue avec des moyens modes­
tes face à la machine de l'UPA 
qui fonctionne à coups de mil­
lions de dollars et qui bénéficie 
d e s o r e i l l e s s o u m i s e s d e 
plusieurs fonctionnaires. Néan­
moins, les agriculteurs rassem­
blés dans les syndicats locaux 
de l 'UPA ont de plus en plus 
conscience de se faire fourrer et 
la révolte gronde. 

Il est donc normal de voir l'UPA 
mettre en œuvre, d'une part, une 
campagne de sensibilisation de 
la population sur la beauté de 
notre agriculture et, d'autre part, 
d'appliquer systématiquement 
une politique de dénigrement de 
l'Union paysanne. L'UPA laisse 
toujours entendre que l 'Union 
paysanne n'est qu'un ramassis 
de farfelus. Voilà l'argument mas­
sue, assené chaque fois que faire 
se peut: l 'Union paysanne ne 
rassemble pas assez de produc­
teurs pour être représentative. Et 
les c i toyens qui c o m p o s e la 
majorité de ses membres ne sont 
pas des spécialistes de l'agricul­
ture : ils n'ont donc rien à dire sur 
les enjeux agroalimentaires. 

Spécialistes et 
citoyens 
Cet argument est le plus falla­
c i eux qui soi t , pour deux 
raisons. D'abord, il apparaît que 
les agriculteurs ne sont pas plus 
spécial is tes que les ci toyens. 
Car bien qu'ils soient de plus en 
plus scolarisés, leurs pratiques 
sont un mélange de savoir tradi­
tionnel, de techniques apprises 
«à l 'école» et, surtout, de con­
tac t s q u o t i d i e n s avec les 
a g r o n o m e s du M A P A Q , les 
représentants des coopératives 
agricoles et ceux des grandes 
c o m p a g n i e s ac t ives d a n s ce 
secteur. Or ceux-là disent depuis 
des années qu'il faut utiliser de 
plus en plus de fertilisants et de 
pesticides, de la machinerie de 
plus en plus grosse et coûteuse, 
des semences génét iquement 
modifiées, des moulées carnées, 
des ant ibiot iques et des hor­
mones de croissance. Tout ça 
pour répondre , non pas aux 
b e s o i n s a l i m e n t a i r e s d e s 
Québécois, mais plutôt à la soif 
de productivité et de profit des 
entreprises. Et les agriculteurs 
ont suivis sans trop se poser de 
question. Alors c'est bien beau 
de se dire «spécialiste» et d'af­
firmer conna î t re son métier, 
mais lorsque cette connaissance 
a été prodiguée par des ven­
deurs, on pourrait au moins se 
demander ce qu'elle vaut. 

La seconde raison est que les 
c i t o y e n s qui s ' in té ressen t à 

l'agriculture et à ses dimensions 
sanitaires et environnementales 
sont souvent des spécialistes de 
ces questions. La plupart sont 
assez scolarisés, de niveau uni­
vers i ta i re . L 'é lément le p lus 
d é t e r m i n a n t est qu ' i l s s ' in­
téressent vraiment à ces ques­
tions et qu'en conséquence ils 
se sont renseignés. Ils connais­

sent les effets pré­
sumés des O G M . Ils 
savent que leur puit 
a é t é c o n t a m i n é 
parce que les terres 
cu l t ivées sont t rop 
drainées et qu 'on y 
étend trop de pesti­
c ide. Dire qu ' i l s ne 
sont pas spécialistes 
revient à dire qu' i ls 

ne savent peut-être pas com­
ment faire fonc t ionne r une 
trayeuse électronique ou qu'ils 
ne connaissent pas exactement 
les cycles de culture. C'est vrai, 
mais ça ne change rien. Pour­
quoi ceux qui mangent n 'au­
raient rien à dire sur leur nourri­
ture? 

L'esprit critique ne semble pas 
pousser dans nos champs. On 
peut en prendre pour exemple 
un e x c e l l e n t r a p p o r t d e 
recherche produit par l 'Asso­
ciation coopérative d'économie 
familiale (ACEF) de Lanaudière 
et qui s'intitule Les O G M dans 
Lanaudière: Qu'est-ce que les agricul­
teurs produisent et utilisent chez nous 
et comment expliquent-ils leurs choix? 
(mars 2003). À la lecture, on se 
rend compte que les agricul­
teurs lanaudois «testent» pour 
la plupart des O G M , question de 
voir ce que ça donne sur le plan 
du rendement. La plupart suivent 
« u n e t e n d a n c e » ini t ié par 
d 'autres: ils font comme leur 
vo i s in . Et r e la t ivement à 
quelques problèmes de santé 
pouvant être reliés aux O G M 
(intoxicat ions, al lergies, can­
cers, rés is tance aux an t ib io ­
t i q u e s ) , le t iers d 'entre eux 
affirme ne pas savoir s'ils peu­
vent être causés par des O G M . 

Les agriculteurs, écrivent les 
rédacteurs du rapport, «se sont 
montrés peu informés quant aux 
risques possibles des O G M pour 
la santé humaine» . Et malgré 
cela, certains continuent de dire 
que la réticence des consomma­
teurs face aux O G M résul te 
«d'un manque d'information». 

Quand on sait que de plus en 
plus de producteurs , notam­
ment de porc ou de volaille, ne 
m a n g e n t p lus ce qu ' i l s pro­
duisent, doit-on en conclure à 
un manque d ' information de 
leur part? 

Alors avant d'affirmer qu'ils sont 
spéc ia l i s t e s et seu l s ap tes à 
juger du modèle d'agriculture 
qu' i ls mettent de l'avant, nos 
agriculteurs auraient intérêt à 
faire le ménage dans leur propre 
cour et à mettre dehors tout 
ceux qui , sous couvert d 'ac­
croissement de productivité, les 
entraînent dans une logique de 
fuite en avant f inancière qui 
mène à l'épuisement et à la pol­
lution des sols. Et la qualité des 
produits agr icoles , dans tout 
ça? Vaut mieux ne pas trop en 
parler: cette variable n'entre pas 
dans l ' équa t ion néo l ibé ra le . 
Sachez seulement que le porc 
que vous mangez est celui qui 
est invendable sur les marchés 
internationaux. 

Il faut quand m ê m e rendre à 
l 'UPA ce qui lui appa r t i en t : 
j a m a i s d a n s l 'h is to i re du 
Canada n'a-t-on vu de racket 
légal si bien organisé. On com­
m e n c e tout juste à réussir à 
forcer le couvercle de cette boîte 
de Pandore . Le faux s i rop 
d'érable biologique, l 'ESB qui 
revient, l'épandage préventif de 
pesticides, la bactérie E. Col i . 
L'été va être chaud. 

LE C O U A C D E S C H A M P S 


